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(USÉMBLÉB NATIONALE. 

TRIBUNAL DES CONFLITS. — Administration des paquebots 

de la Méditerranée; demande en restitution de caisses 

d'es«ence; marchandise mal emballée; dommages; re-

fus des caisses; compétence administrative, 

JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Tiers-détenteur; délaissement par hypothè-

que; vendeur; tierce-opposition. — Dessin de fabri-

que; inventeur; contrefaçon. — Citation en concilia-

tion'
-
 juge de paix du domicile élu; compétence. — Cour 

de cassation (ch. ciy.). Bulletin ■■ Hypothèque; priori-

té- péremption; intérêts; collocation; année courante. 

— Cour d'appel de Paris (3
e ch.) : Société d'assuran-

ces mutuelles contre les faillites; révocation du direc-

teur-général; plusieurs sociétaires représentés par un 

seul fondé de pouvoirs; nullité de la délibération. — 

Cour d'appel de Paris (4* ch.) : Arbitrage; premier 

compromis; pouvoir de statuer en dernier ressort; par-

tage; deuxième compromis; tiers-arbitre; appel; der-
nier ressort. 

Josrica CRIMINELLE . — Cour d'assises de la Seine : Ex-

cuses des jurés; détonrdement commis par un clerc 

d'avoué. — Cour d'assises des Bouches-du-Rhône : 

Renvoi de la Cour de cassation; habitude de faux té-

moignage en Corse. — Cour d'assises de la Loire : 

Faux par supposition de personne. — Cour d'assises 

de la Dordogne : Faux en écriture authentique; qua-

tre accusés. — Cour d'assises de la Drôme : Accusa-
tion d'assassinat. 

CHRONIQUE. 

Jules de Lasteyrie, le projet a été renvoyé à l'examen 

des bureaux, qui nommeront une seule Commission. 

ASSEMBLÉS USaXSZATITO. 

L'Assemblée a terminé aujourd'hui la deuxième lec-

ture du projet de loi relatif au délit d'usure ; elle a ensui-

te décidé que le projet serait ultérieurement admis au 

bénéfice d'une troisième délibération; mais la ma-

jorité, qui samedi avait été de 346 voix contre 251, 
pour l'adoption de l'art. l

,r
, s'est singulièrement amoin-

drie au vote final; elle est descendue au chiffre de 303 
voix; le nombre des opposans s'est élevé jusqu'à 295. 
C'est que l'extrême gauche, qui semblait avoir fort à 

cœur le succès die la proposition , l'a compromis 

au dernier moment par la présentation d'un amende-

ment auquel se sont ralliés les économistes de l'As-

gemblée; partisans de l'abolition de tonte mesure ré-

pressive , par une tactique peu loyale, mais fort habile, les 

adversaires de la loi ont contribué à en exagérer les dis-

positions, afin d'en amener- le rejet. L'article 7 du projet 

de la Commission portait que l'emprunteur ne pourrait se 

pourvoir par citation directe devant le Tribunal correc-, 

tionnel; qu'il pourrait seulement intervenir dans la pour-

suite dirigée d'office par le ministère public. On comprend 

le but de cette restriction; la Commission avait craint 

que le droit de citation directe ne devint pour le débiteur 

de mauvaise foi une arme dont il lui serait facile d'a-

buser: elle s'était préoccupée du danger qn'il y aurait 

à ce que le créancier, doat le titre serait le plus irrépro-

chable, pût se voir tout à coup, au moment où il en pour-

suivrait l'exécution par les voies légales, appelé eu po-

lice correctionnelle. La Commission avait pensé avec 

raison qu'une telle perspective serait de nature à 
empêcher beaucoup de placemens et à entraver la 

circulation des capitaux. Elle avait été, en outre, dé-

terminée par cette considération que le débiteur n'avait 

nul besoin de recourir à la police correctionnelle, puis-

qu'il lui était loisible de se pourvoir devant la juridiction 

civile où les mêmes preuves sont admises pour constater 
l'usure. 

La sagesse de cette dérogation au droit commun et à 
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 générale du Code d'instruction criminelle était 
évidente ; mais la Montagne a passé outre. Un de ses 

membres, M. Savoye, a proposé de décider que l'em-

prunteur pourrait non-seulement intervenir dans la 

poursuite intentée d'office par le ministère public, 
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si se pourvoir par citation directe devant 

le tribunal correctionnel. L'amendement de M. Sa-

voye, soutenu par M. Valette et par M. Chauffour, 

qui a prétendu que c'était le seul moyen d'assurer 

i efficacité de la loi, a été vivement combattu par MM. 

^oyet-Dubignon, Paillet et Félix de Saint -Prit st. L'hono-

rable rapporteur a fait ressortir avec autant de force que de 
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 inconvéniens de cette disposition, 
véritable prime offerte au chantage. Mais il ne s'en 

pas moins trouvé mie majorité pour l'adopter, 

u, ce qui revenait exactement au même, pour re-

jeter i article 7 dn projet de la Commission. C'est en vain 
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TRIBUNAL DES CONFLITS. 

Présidence de M. le garde-des-sceaux. 

Audience du 26 juin. 

ADMINISTRATION DES PAQUEBOTS DE LA MÉDITEXRANNÉE. 

DEMANDE EN RESTITUTION DE CAISSES D'ESSENCE. MAR-

CHANDISE MAL EMBALLÉE. DOMMAGES. — REFUS DES 

CAISSES. COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

D'après les lois des 2 juillet 1835, 16 juillet 1840 et M juin 

1841, et .d'après l'ordonnance réglementaire du 19 août 

1845 qufonl organisé le service des paquebots de la Médi-

terranée , l'administration de ces paquebots constitue un 

service public qui est responsable, comme administration 

publique, et non comme entreprise commerciale, des mar-

chandises à elle confiée par les particuliers. 

Il suit de là que c'est devant les juridictions administratives 

seules que peut être poursuivie la demande en restitution 

de, caisses retenues par l'administration des paquebots jus-

qu'à remboursement des dommages causés par le charge-
ment mal emballé. 

Voici dans quelles circonstances cette question délicate 

s'est présentée : Un sieur 03nit Lautfyan, sujet turc, do-

micilié à Marseille, s'est fait adresser de Turquie deux 

caisses contenant de l'essence de géranium ; c-.s caisses 

furent chargéesà Constantinople sur le paquebot-poste de 

l'Etat l'Alexandre, mais elles étaient. emballées sans soip 

et n'étaient pas désignées comme devant être placées de-

bout. Pendant la traversée, une d'elles se répandit dans 

des tonneaux remplis de sangsues, qu'elle fit périr. A 

l'arrivée du paquebot à Marseille, les destinataires des 

sangsues réclamèrent une indemnité de l'administration 

des postes pour le dommage causé à leur marchandise. 

L'administration fut obligée de payer 300 francs pour le 

prix des sangsues mortes; mais en même temps elle dé-

clara qu'elle entendait, de son côté, se faire rembourser 

par le propriétaire des caisses d'essence de géranium, 

cause des avaries. En conséqueuce, l'administration re-

fuser de remettre au sieur Osnet Lautfyan la caisse d'es-

sence de géranium qu'il réclamait. Le sieur Lautfyan as-

signa l'administration devant le Tribunal de Marseille, 

qui rejeta le déclinatoire proposé par l'administration et 

se déclara compétent. C'est alors que le préfet des Bou-

ches-du-Rhône prit un arrêté par lequel il élevait le con-

flit d'attribution; qui a été confirmé par la décision sui-

vante : 

« Le Tribunal des conflits, 

» Vu la loi des 2 juillet 1835, 16 juillet 1840,14 juin 1841, 
l'ordonnance réglementaire du 19 août 1845; 

» Considérant qu'en fait il s'agit au procès d'une action en 

remise de marchandises et en dommages et intérêts pour 

avarie formée par Osnit Lautfyan contre l'administration des 

paquebots, à raison du chargement de deux caisses renfer-

mant de l'essence de géranium, chargées à bord du paque-
bot l'Alexandre ; 

» Considérant que la loi du 14 juin 1841 et l'ordonnance 

réglementaire du 19 août 1845, rendue en exécution de cette 

loi, en autorisant l'administration des paquebots à vapeur de 

l'Etat sur la Méditerranée à transporter certaines marchandi-

dises chargées par des particuliers, ont entendu subordon-

ner cette opération aux nécessités et aux règles qui affectaient 
le service public, objet de cet établissement ; 

» Que c'est pour se conformer à ce principe que l'article 6 

de la loi précitée a déclaré inapplicable à l'Etat et à ses 

agens les dispositions du Code de commerce et des lois mari-

times qui règlent la responsabilité des armateurs et des ca-

pitaines de navires envers les chargeurs; 

» Considérant qu'en recevant à bord de ses paquebots les 

marchandises à elle remises par des particuliers, et qu'elle 

n'est autorisée à recevoir que sous des conditions spéciales 

l'administration demeure, il est vrai, responsable envers les 

chargé'srs, comme administration publique; mais qu'il suit 

de ça qui précède qu'il appartenait à l'autorité administra-

tive de connaître de cette action, contestation dont nous avons 
parlé plus haut; 

» Décide : 

» Art. 1 er . L'arrêté de conflit pris par le préfet des Bou-
ches-du-Rhône est confirmé; 

» Art. 2. Sont considérés comme non avenus l'exploit in-

troductif d'instance, en date du 18 janvier 1850, et le juge-

ment du Tribunal civil de Marseille, du 13 mars 1850. » 

ultérieurement de l'échantillon de son thnwijuj*Cg 
av. . nr effet de constituer en état <la contrefaçon celui 
qui est parvenu à l'imiter et à le reproduire. Sans doute la 

propriété d'un dessin de fabrique est antérieur pour l'inven-

teur au dépôt de l'échantillon, qui n'est qu'un préliminaire à 

l'action qu'il veut exercer contre l'imitateur; mais cette ac-

tion ne peut plus être intentée lorsque l'inventeur, déjà avant 

le dépôt, aviit, comme on vient de le dire, mis son dessin 

dans le commerce et avait ainsi fait un acte incompatible 

avec le droit de le posséder exclusivement. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nachet, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland. — 

Plaidant : M' Lanvin. (Rejet du pourvoi du sieur Polton-

Rambaud et C*.) 

CITATION EN CONCILIATION. — JUGE DE PAIX DU DOMICILE ÉLU. — 

COMPÉTENCE. 

.Le juge de paix du domicile élu dans un contrat de vente 

pour son exécution est-il compétent pour concilier les par-

ties contractantes sur une demande relative à cette exécu-
tion ? 

L'affirmative semble résulter des termes généraux de l'ar-

ticle 111 du Code civil; mais la raison de douter peut se ti-

rer de la disposition spéciale à la conciliation, de l'article 50 

d u Code de procédure, qui, en matière personnelle et réelle, 

attribue juridiction au juge de paix du domicile réel du dé-
fendeur. 

La Cour d'appel de Caen avait jugé que l'élection de do-

micilo faite dans l'acte de vente dont il s'agissait ne s'éten-

dait pas à la citation en conciliation par la seule force de 

l'article 111 du Code civil; que l'article 50 du Code de pro-

cédure ne renvoyant pas, comme le fait l'article 59, au titre 

des ajonrnemens, à l'article 111 pour le cas d'élection de 

domicile, il fallait en conclure qu'il avait maintenu la cita-

tion en si- ciliatior.' dans !a règle générale qui veut que l'as-

signation soit donnée devant le juge du domicile réel du dé-

fendeur. 

Le pourvoi fondé sur la violation de l'article 111 du Code 

civil, et la fausse application de l'article 50 du Code de pro-

cédure, a été admis, au rapport de M. le conseiller de Beau-

vert, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Rouland. — Plaidant : M" Aubin. (Barbé contre Crespin.) 

(Voir sur la question, et comme la préjugeant dans le sens 

du pourvoi, suivant le demandeur, un arrêt de la Cour de 

cassation, du 25 germinal an X; Merlin, Quesi. de Droit, v» 

Domicile élu, paragraphe 1; Rodière, Procédure civile, 1. 1, 
p. 245.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 1" juillet. 

HYPOTHÈQUE.—PRIORITÉ.— PÉREMPTION. — INTÉRÊTS. — COLLOCA-

TION.—ANNÉE COURANTE. 

Le créancier hypothécaire, qui a consenti priorité d'hypo 

thèque au profit d'un autre créancier, ne peut contester l'exer-

cice de cette priorité par le motif qu'il y aurait eu péremp-

tion de l'hypothèque de celui à qui la convention a assuré 

le premier rang, alors qu'il est déclaré, en fait, par l'arrêt 

attaqué, que la stipulation de priorité était indépendante de 

la validité etdu renouvellement de l'inscription de celui qui 

devait jouir de cette priorité. (Art. 1121, 1165 e 1; 2154 du 
Code civil.) 

Dans l'art. 2151 du Code civil, aux termes duquel le créan 

cier inscrit pour un capital produisant intérêt ou arrérage, 

a droit d'être colloqué pour deux années seulement, et pour 

l'année courante, au même rang d'hypothèque que pour son 

capital, ces mots : l'année courante, ne doivent pas être en-

tendus en ce sens qu'ils embrassent l'année entière, mais 

seulement la portion de ladite année écoulée au moment où 

la procédure d'ordre a arrêté le cours des intérêts. 

Cassation, mais seulement en ce qu'il a ordonné la collo-

cation privilégiée de trois années d'intérêt, d'un arrêt rendu, 

le 21 juin 1847, par la Cour d'appel de Montpellier. Ainsi 

jugé, au rapport de M. le conseiller Lavielle, et conformé-

ment aux conclusions de M. le premier avocat-général Nicias-

Gaillard. (Caisse hypothécaire, contre veuve de Beausset. 

Plaidans : Mes Moreau et Béchard.) 

teur ne peuvent être enlevas k ceux q"i efi sont investis, .que 

dans certains cas spécifiés et avec des formes déterminées ; 

qu'en cas dé contestation surr-^ -non à--, estto conventteu 

entre les parties sur ce point, c'est aux Tribunaux qu il ap-

partient d'apprécier si le conseil géniral était régulièrement 

composé, s'il s'est conformé aux rè^es que lui prescrivent 

les statuts, et si la révocation n'a été prononcée que pour un 

fait grave et prouvé; 

» Considérant que, d'après les statuts, ne peuvent être mem-

bres du conseil général de la société que les cent négocians 

assurés pour les sommes les plus considérables, et qu'en cette 

qualité ils ne représentent pas seulement leurs intérêts, mais 

la société tout entière ; 

» Considérant que l'art. 27 des statuts exigeant que la revo-

cation d'un directeur ne puisse être prononcée qu'aux deux 

tiers des voix, sur au moins soi xa-; o membres présens, et 

qu'il y ait délibération, les soixante membres présens doivent 

s'entendrede soixante personnes présentes pouvant avoir cha-

cune une opinion et prendre part, en sers divers, à la dis-

cussion ; que la garantie des intérêts de la société et du di-

recteur se trouve assurée par la stipulation du nombre des 

personnes qui doivent apprécier les faits ; que les fonctions 

attribuées aux membres du conseil général paraissent peu 

susceptibles d'être déléguées, surtout à des individus étran-

gers à la société ; que, cependant, en admettant qu'à défaut 
de prohibition contraire les membres aient la faculté de se' 

faire représenter par tout mandataire, il faut au moins que 

ces mandataires puissent, comme les mandans, s'ils éiaient 

préseus, avoir la liberté d'apprécier les faits, de discuter, et 
qu'il y ait toujours autant de personnes présentes et délibé-

rantes qu'il y a de membres présens ou représentés ; qu'il 

s'ensuit donc que, d'après les statuts, chaque mandataire ne 

peut représenter qu'un membre du conseil général ; qu'au-

trement six sociétaires, ayant chacun neuf mandats, pour-

raient corn uoser le conseil générai; que, dans l'espèce, le 

sieur Cohsert, ayant sept mandats et le sieur Michel six, ont 

à eux deux voté pour quinze personnes ; que d'autres ont 

voté pour deux; qu'un mandataire représentant plusieurs 

mandans n'apporte qu'une opinion, et que deux individus, 

comme dans l'espèce, apportant quinze voix, dans un même 

sens, l'accumulation des mandats dans lamèmemiin, détruit 

la garantie du nombre des délibérans stipulée par les 

statuts ; 

» Considérant, d'ailleurs, que la plupart des pouvoirs ont 

été donnés en laissant en blanc le nom du mandataire, ensor-

te qu'ils ont pu passer da main en main, et être accaparés 

pour faire prévaloir certaine opinion ; que plusieurs pouvoirs 

ne portent même le nom d'aucun mandataire ; qu'on lit seu-

lement aubas ces mots : « Certifié véritable », une signature 

sans indication ni de demeure, ni de qualité du signataire ; 

qu'il y a même un pouvoir en blanc qui n'est certifié ni si-

gné par aucune personne; que tous les individus porteurs de 

ces pouvoirs où leurs noms ne figurent aucunement, ont ce-

pendant voté comme investis de mandats ; 

» Qu'enfin Lory jeune a voté sans être membre du conseil 

général ; que Firmin Lavigne a ^oté pour Varenge et Vimor, 

et Sénéchal pour Chapuis et Lorderet, qui ne figurent point 

sur la liste des cent négocians assurés pour les plus fortes 

sommes; qu'il en résulte donc qu'un grand nombre de mem-

bres du conseil général, n'ayant pas été représentés réguliè-

rement, les votes donnés en leurs noms ont vicié la délibéra-

tion du 14 décembre 1849 du conseil général, qui n'était pas 

composé conformément aux statuts; que la révocation pro-

noncée ledit jour contre Silvestre des fonctions de directeur 

par l'assemblée qualifiée conseil général de la société est 

nulle, ainsi que la décision qui attribue à une commission 

tous les pouvoirs du conseil d'administration et de la direc-
tion réunis; 

» Infirme; 

» Au principal, déclare nulle la délibération susdatée; 

maintient Silvestre, Marlingue et Paterson dans leurs fonc-

tions de directeurs de ladite société, etc. » 

(Plaidans, Me Dalangle pour Silvestre, appelant; M" 0 i 

boudet pour Démange et consorts, intimés). 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes); 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 1" juillet. 

TIERS DÉTENTEUR. — DÉLAISSEMENT PAR HYPOTHÈQUE. -

DEUR. TIERCE-OPPOSITION. 

L'acquéreur d'un immeuble qui s'est obligé, par son con-

trat, à payer une somme destinée à acquitter les intérêts 

dus aux créanciers de celui-ci qai poursuivent son expro-

priation, et au moyen de laquede le vendeur se fait fort de 

faire cesser les poursuites et d'obtenir des délais pour le 

paiement de leurs créances, ne peut se soustraire à cette 

obligation prise envers son vendeur par le délaissement de 

l'immeuble. S'il n'a point rempli son engagement, le ven-

deur est recevable à attaquer, par la voie de la tierce-oppo-

sition, le jugement qui a donné acte à l'acquéreur du délais-

sement par lui fait au greffe du Tribunal. 

Eu d'auires termes, en admettant qu'en thèse générale (ce 

qui est fort contestable et ce que M. l'avocat-général Rou-

land a fortement contesté) le vendeur n'ait pas le droit de 

former tierce-opposition au délaissement par hypothèque, 

parce que cet acte, d'après la loi, ne concernerait que le 

tiers-déieuteur et les créanciers, et serait en dehors de l'ac-

tion du vendeur, toujours est-il que ce droit ne peut lui être 

sérieusement contesté, lorsque l'acquéreur a pris vis-à-vis 

de lui un engagenunt direct et qui sort du cercle des obliga-
tions ordinaires du tiers- détenteur. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Mesnard et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland; 

.plaidant, M" Moreau. (Rejet du pourvoi des sieurs Geoffroy 

et Poulet.) 

DESSIN DE FABRIQUE. INVENTEUR. — CONTREFAÇON. 

L'inventeur d'un dessin de fabrique, qui l'a livré à la pu-

blicité et au commerce, est réputé avoir renoncé à la pro-

\ priété exclusive de son invention. Le dépôt qu'il a pu faire 

COUR D'APPEL DE PARIS (3 e chambre). 

Présidence de M. Poultier. 

Audiences des 6, 13, 15 et 29 juin. 

SOCIÉTÉ D'ASSURANCES MUTUELLES CONTRE LES FAILLITES. 

RÉVOCATION DU DIRECTEUR-GÉNÉRAL. — PLUSIEURS SOCIÉ-

TAIRES REPRÉSENTÉS PAR UN SEUL F0MDË DE POUVOIRS. — 

NULLITÉ DE LA DÉLIBÉRATION. 

En admettant qu'en cas de révocation du directeur-général, 
les membres du conseil général investit, dans un nombre 

déterminé par les statuts, du pouvoir de la prononcer dans 

les cas prévus, puissent se faire représenter par des fondés 

de pouvoirs, chaque mandataire ne peut représenter qu'un 

membre du conseil général, en conséquence est irrègulière 

et nulle la délibération prononçant cette révocation prise' 

par des fondés de pouvoirs représentant plusieurs membres 
dudit conseil 

M. Silvestre, ex-directeur-général de la société d'assu-

rances mutuelles contre les faillites pour le haut com-

merce de France, contre Démange et consorts, compo-

sant la commission nommée par l'assemblée des action-

naires de ladite société, nommée par suite de la révocation 
de Silvestre. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant, qui fait connaître suffi-
samment les faits ds la cause : 

« La Cour, considérant que, par acte passé devant Norès, 

notaire à Paris, le 6 mars 1847, Silvestre, de concert avec 

Marlinge et uue autre personne, a fondé une société d'assu-

rances mutuelles contre les faillites, pour le haut commerce 

de France, entre ceux qui adhéreraient aux statuts de cette 

société; que, par l'art. 27 des statuts, Silvestre, Marlingue et 

un troisième fondateur remplacé depuis p ir Paterson, sont 

déclarés directeurs de la société; qu'il leur est attribué une 

cotisition par 1,000 francs d'affaires pour frais de gestion ; 

« Que le conseil général, composé de cent négocians assu-

rés pour les sommes les plus for.es, peut, en cas de non exé-

cution ou de tout autre t'ait grave de la ;_art des directeurs 

ou de l'un d'eux, prononcer leur révocation, en remplissant 

certaines formes ; que la directeur révoqué a, même en ce 

cas, le droit de présenter pendant six mois un successeur au 

conseil général ; que, dans une assemblée du 23 janvier 1848, 

et du consentement des deux autres directeurs, Silvestre a 
été nommé directeur-général ; 

» Considérant que la convention entre les directeurs et les 
adhérens aux statuts de la société dont il s'agit, impose des 

obligations et confèrent des droits à chaque partie; que les 

directeurs ne sont pas des mandataires révocables à volonté; 

que les fonctions et les avantages attachés au titre de direc-

. COUR D'APPEL DE PARIS (4° ch.) 

Présidence de M. Rigal. 

Audience du 19 juin. 

ARBITRAGE. — PREMIER COMPROMIS. — POUVOIR DE STATUER 

EN DERNIER RESSORT. — PARTAGE.— DEUXIÈME COMPROMIS. 

 TIERS-ARBITRE. — APPEL. — DERNIER RESSORT. 

I. Le compromis qui prend fin lorsque les deux premiers ar-

bitres partagés d'opinion n'ont pas reçu des parties la mis-

sion de nommer un tiers-arbitre pour les départager, conti-

nue de subsister lorsqu'après le partage déclaré lesdiles 

parties nomment par un second compromis un tiers-arbitre 
pour faire cesser cet état de partage. 

II. En conséquence, lorsque par le premier compromis les 

parties ont donné à leurs arbitres le pouvoir de statuer en 

dernier ressort, et qu'après partage elles nomment par ce 

second compromis un tiers-arbitre pour vider ce partage, 

la sentence qui intervient est en dernier ressort, quoique ee 

second compromis n'ait pas dit que la sentence du tiers-ar-

bitre ne serait pas susceptible d'appel. (Articles 1012, 1017 
et 1018 du Code de procédure civile.) 

MM. Bonvoi3in et Paillard ont été pendant longues an-

néesen rapport d'affaires ; M. Paillard, en effet, recevait à 

l'escompte des billets et mandats souscrits à l'ordre de 

M. Bonvoisin, et des comptes partiels étaient de temps à 

autre, à l'occasion de ces escomptes, arrêtés entre les 

parties. Quand survint la révolution de février, le mou-

vement d'affaires qui existait entre elles fut brusquement 

arrêté; les mois s'écoulèrent dans l'attente d'une reprise, 

et cette reprise ne venant pas, il devint bientôt mile dé 

régler définitivement les comptes. Mais des difficultés sur-

vinrent alors entre MM. Paillard et Bonvoisiu, qui réso-
lurent de les faire apprécier par des arbitres. 

Ils signèrent en effet, le 14 décembre 1848, un compro-

mis par lequel ils convinrent de s'en rapporter au juge-

ment définitif, sans appel ni recours en cassation, qui se-

rait porté par MM. Binot de Vdliers et Fauvel, avocats à 

la Cour d'appel de Paris, qu'ils constituèrent juges souve-

rains, et auxquels ils donnèrent tous pouvoirs nécessai-

res pour statuer sur leurs difficultés, annonçant qu'ils re-

nonçaient formellement à se pourvoir contre leur sen-

tence, et voulant qu'elle soit définitive et obligatoire nour 
tous. 1 

MM. Binot de Villiers et Fauvel se constituèrent en 

Tribunal arbitral, mais ne pouvant s'entendre, ils dressè-

rent un proces-verbal de partage, et ensuite leurs avis 
distincts et sépares. 

M. Binot de Vdliers émit l'avis que M. Paillard était 

créancier de M. Bonvoisin de 17,404 fr. M. Fauvel au 

contraire, pense que M. Paillard devait restituer à M; 
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Bonvoisin 37,843 fc de billets ou lui payer ladite 
somme. 

Les arbitres n'étaient pas autorisés à nommer un tiers 

arbitre; ils en restèrent donc là, mais les parties n'étant 

guère plus avancées qu'av«nt, ettes firent %m deuxième 

compromis par lequel elles nommèrent M. Tournadre, 

agréé, pour départager MM. Binot de Villiers et Fauvel, 

et statuer sur le différend qui les divisait, après avoir 

conféré, suivant la loi, avec les arbitres précédemment 

nommés. 

M. Tournadre, après plusieurs conférences avec MM. 

Binot de Villiers et Fauvel, après avoir ouï les parties, 

recueilli leurs dires -et explications, et s'être livré à des 

investigations personnelles pour former son opinion sur 

les questions qui lui étaient soumises, lit part de ses re-

cherches à ses co-arbitres pour les engager à modifier 

leur avis. M. Fauvel pensa que ses pouvoirs étaient ex-

pirés, et qu'il n'avait plus rien à faire. 

M. Binot de Villiers, lui, ayant reconnu que son avis 

avait été modifié à la suite de ses conférences avec M. 

Tournadre, et ayant ensuite déclaré qu'il usait de la fa-

culté appartenant à tout arbitre juge, tant que son avis 

n'a pas été converti en sentence définitive et déposé 

comme tel au greffe, do modifier cet avis, il intervint, 

d'accord entre MM. Binot de Villiers et Tournadre, en 

l'absence de M. Fauvel, à la date du 14 août 1849, une 

sentence arbitrale par laquelle M. Bonvoisin fut condam-

né à payer à M. Paillard 7,526 fr. 

M. Bonvoisin a interjeta appel de cette sentence arbi-

trale, M. Paillard a opposé à cet appel une fin de non-

recevoir tirée de ce que le compromis autorisait les arbi-

tres à statuer en dernier ressort, d'où il suivrait que l'ap-

pel de leur sentence n'était pas possible. 

Dans l'intérêt de M. Bonvoisin, M" jNouguier, avocat, 

s'est attaché à repousser cette fin de non-recevoir ; il a 

soutenu que ce n'était que dans le premier compromis 

que les parties avaient donné aux arbitres des pouvoirs 

souverains et s'étaient interdit la faculté d'appeler ; alors 

elles n'avaient pas prévu un désaccord entre leurs arbi-

tres, et les pouvoirs qu'elles avaient donnés alors à des 

hommes qu'elles counaissaient,elles ne peuventaujourd'hui 

être censées les avoir donnés à un tiers arbitre qu'elles 

ne connaissaient pas. Or, les deux arbitres n'ayant pu 

rendre de sentence, et des pouvoirs nouveaux ayant été 

donnés à M. Tournadre, celui-ci n'a pas reçu dans le 

compromis nouveau qui lui a donné ces pouvoirs, l'auto-

risation de rendre une décision souveraine ; les parties 

n'ont pas dit pour lui ce qu'elles avaient dit pour lespré-

cédens arbitres; la sentence est donc attaquable par la 

voie d'appel. M. Binot de Villiers, dont les pouvoirs 

étaient expirés, puisque l'arbitrage était purement volon-

taire, et que les premiers arbitres n'avaient pas pouvoir 

de nommer un tiers-arbitre pour les départager (article 

1012 du Code de procédure civile); M. Binot de Villiers, 

qui avait des pouvoirs souverains, mais avec M. Fauvel 

seulement, n'a pu, en se joignant à M. Tournadre, don-

ner à la décision de celui-ci, dont les pouvoirs n'étaient 

pas aussi étendus, une autorité aussi grandeque celle d'u-

ne décision inattaquable par la voie de l'appel ; le second 

compromis est entièrement indépendant de l'ancien, et la 

sentence arbitrale intervenue quand les arbitres consti-

tués, en vertu du premier compromis, avaient cessé d'ê-

tre juges, parce que ce premier compromis lui-même 

avait pris fin, ne peut avoir d'autre autorité que celle que 

lui donnait ce second compromis, qui respectait le droit 

d'appel, lequel est d'ordre public. 

Dans l'intérêt de M. Paillard, M" Marie, avocat, a sou-

tenu que la nomination par les parties d'un tiers-arbitre, 

avait pour conséquence de prorogeras pouvoirs des pre-

miers arbitres , et cela que l'arbitrage soit volontaire ou 

forcé. 
Cassation, 7 décembre 1828, et Lyon, 14 juillet, même 

année. j 
Conformément à ce système et aux conclusions de M. 

l'avocat-général Gouin, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
» Considérant que, par un premier compromis à la date dn 

ii décembre 1848, les parties sont convenues de s'en rap-
porter eu jugement définitif de deux arbitres par elles choi-
sis, sans appel ni recours en cassation, annonçant qu'elles 
renonçaient formellement à se pourvoir contre leur déci-
sion, par telles voies et par tels moyens que ce soit, voulant 
que la sentence fût définitive, obligatoire pour tous, ajou-
tant qu'elles promettaient d'exécuter tout ce qui serait pro-

noncé ; 
» Considérant qu'à l'occasion d'un partage manifesté entre 

les deux arbitres, p?r un deuxième compromis, les parties, 
à la date du 15 juin 1849, ont déclaré que, pour les départa-
ger elles nommaient Tournadre à l'effet de remplir la mis-
sion de tiers arbitre et de statuer sur le différend qui les 
divise, après avoir conféré, suivant la loi, avec les arbitres 
précédemment nommés ; 

« Considérant qu'en exécution de ce compromis Tournadre 
a non seulement conféré avec les deux arbitres primitive-
ment nommés, mais a entendu les parties à plusieurs repri-
ses • que le résultat de ses conférences a été de tomber d'ac-
cord avec Binot de Villiers, l'un des premiers arbitres, et de 
rendre concurremment avec cet arbitre la sentence dont est 

appel ; 
» Considérant qu'il n'est pas conteste que, quant aux dé-

lais aucun reproche ne peut être opposé à la décision de 
Tournadre; que tout, à cet égard, s'est en effet passé confor-
mément à la loi; que seulement Bonvoisin soutient que Binot 
de Villiers n'avait aucun droit de participer à la sentence, 
parce que ses pouvoirs étaient expirés; et que d'autre part 
les intimés opposent à l'appel de Bonvoisin une fin de non-
recevoir tirée de ce qu'aux termes du premier compromis la 
sentence arbitrale, rendue par Tournadre et Binot de Villiers, 
n'est susceptible d'aucun recours; 

» Considérant que, par le second compromis, les parties 
ont évidemment maintenu aux premiers arbitres leurs pou 
voirs antérieurs, puisqu'ils ont enjoint en quelque sorte à 
Tournadre de conférer avec eux suivant la loi ; que c'était 
en d'autres termes, non seulement maintenir les pouvoirs des 
premiers arbitres, mais encore les autoriser à modifier leurs 
opinions primitives dans ces conférences, de manière que les 
trois arbitres eussent pu légalement tomber d'accord et ren-
dre une décision commune et unanime; 

» Que le résultat est le même dès que la majorité a statué 
comme il a été fait, et qu'aux termes de la loi, comme aux 
termes de la jurisprudence la plus constante, la sentence, 
sous le point de vue dont il s'agit, est irréprochable; 

» Qu'on ne peut pas dire que le partage ait fait cesser les 
pouvoirs des premiers arbitres, puisque, aux termes de la 
loi, il n'en est ainsi qu'autant que les arbitres n'ont pas été 
autorisés à nommer un tiers arbitre; que, dans l'espèce, il 
est vrai, le compromis primitif ne donnait pas ce pouvoir aux 

■ deux arbitres désignés; mais le compromis du 15 juin 1849 
a nécessairement comblé cette lacune du compromis primitif 
et fait plus encore, en constatant la désignation faite par les 
parties du tiers arbitre de leur choix; 

» Considérant, en ce qui touche le caractère de la décision 
rendue par lea deux arbitres Binot de Villiers et Tournadre. 
qu'encore bien que le deuxième compromis ne répète pas les* 
termes formels, réitérés et explicites par lesquels, dans le 
compromis primitif, les parties caractérisaient leur inten-
tion d'être jugés définuivement et sans recours possible, les 
deux compromis ne faisant qu'un seul et même acte, le ré-
sultat est le même que si par leur premier compromis les 
parties eussent nommé les trois arbitres; 

» Qu'on ne saurait admettre que Binot de Villiers étant in-
vesti du pouvoir de statuer en dernier ressort, ainsi que 

■ Fauve!, Tour; a ire devant conférer avec IUX , aurait, par sa 
présence dans l'arbitrage, dépouillé ses co-arbitres d'un pou-
voir que rien ne pouvait leur enlever, ef rendu provisoire 
«ne sentence que dans leur intention première les parties 
voulaient obtenir sans recours possible} 

» Déclare l'appel de 
damne aux dépens. » 

Bonvoisin non recevabie et le con-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 1" juillet. 

EXCUSE DES JURÉS. — DÉTOURNEMENT COMMIS PAR UN — DÉTOURNEMENT 

CLERC D'AVOUÉ. 

La session des assises s'est ouverte ce matin sous la 

présidence de M. le conseiller de Vergés. Il a été pro-

cédé d'abord à l'examen des motifs d'excuses présentés 

par quelques jurés ou en leur nom, pour être dispensés 

du service de cette session. 

MM. Pancheret, propriétaire, et Jacomin-Vigny, mé-

decin, ont été dispensés pour cause de maladie réQ lib-
rement justifiée. 

M. Leroy, propriétaire, a été dispensé comme sourd-

muet. Son nom sera transmis à M. le préfet pour être 

rayé de la liste générale du jury. 

Il en seia de même du nom de M. Batton, teneur de 

livres, aujourd'hui établi à Fumel (Lot-et-Garonne). 

M. Bacon, ouvrier en garnitures de cheminées, a été 

dispensé pour cette session et pour toute l'année, parce 

que le service du jury lui serait trop onéreux. 

M. Lafond, chevalier de la Légion-d'Honneur, direc-

teur de l'Union des ports, et consul de la Bépublique de 

Costa-Rica, avait demandé à être dispensé à partir du 5 

juillet, parce qu'il a obtenu pour cette époque un congé 

pour aller prendre les eaux, que son état de santé lui 

rendent indispensables. Sur les conclusions de M. l'avo-

cat-général Suin, il a été maintenu sur la liste de la ses-
sion.

 t 

L'accusé Dacheux, amené ensuite devant le jury, était 

maître clerc dans l'une des plus importantes études d'a-

voué de Paris. On sait quel est le maniement de fonds 

confié aux jeunes gens qni occupent ces positions. Da-

cheux n'a pas su résister aux facilités que lui offrait la 

confiance de son patron, et, en vingt-trois mois, il avait 
détourné 5,448 francs. 

Il avait été poussé à ces détournemens par les néces-

sités d'un ménage irrégulier dont il avait eu tori de se 

faire le chef. Dès que son patron s'aperçut du déficit, il 

lui fit do vifs reproches sur son inconduite, et des pour-

parlers,s'engagèrent avec la famille de Dacheux ^our ar-
river à un remboursement. 

Cinq mois s'écoulèrent ainsi, sans amener de résultat, 

et le patron, pensant que les voies de conciliation avaient 

été épuisées, se décida, quoiqu'à regret, à saisir la jus-
tice de sa plainte. 

C'est dans cet état que l'affaire se présentait devant le 

jury. Dacheux avoue tout, et regrette que ses parens 

n'aient pu encore désintéresser son patron. Il témoigne 

le plus vif repentir, et paraît fermement résolu à réparer 
le tort dont il est l'auteur. 

L'avoué s'est constitué partie civile, assisté de M" Gi-

bault, avoué à la Cour, et de Mc Léon Duval, avocat. 

L'accusation a été soutenue par M. l'avocat-général 

Suin, qui, en présence des aveux de l'accusé, mais en te-

nant compte de ses antécédens, n'a pas cru pouvoir con-

céder autre chose que des circonstances atténuantes. 

M* Faverie, avocat, a présenté la défense de Dacheux. 

S'expliquant sur la liaison reprochée à l'accusé, il y a vu 

la cause première des faits qui lui sont reprochés. « Le 

malheur de sa situation, a-t-il dit, est dans le caractère 

même da cette liaison. La femme avec laquelle il vivait, 

n'est pas une de ces filles qu'on prend un jour pour les 

quitter le lendemain, pour lesquelles on conçoit une de 

ces passions passagères, 

physionomie agréable; il porte une barbe noire clairsemée 

de quelques poils gris; il appartient à la classe aisée des 

propriétaires de jPozzano ; il est entièrement vêtu de 

noir et porte encore le deuil de la victime, qui était son 

beau*frèrje. Sa femme, sœur de l'homicidé, est venue, 

par sa présence à l'audience, protester contre l'accusa-
tion qui pèse sur son mari. 

Le fauteuil du ministère public est occupé par M. Ber-

nard, substitut du procureur-général. Au banc de la dé-

fense sont assis M. Obassy et M* Giordani, du barreau de 

Bastia, qui a fait le voyage de Corse pour venir prêter 

de nouveau, au malheureux Paoli, l'appui de son ta-
lent. 

La lecture de l'acte d'accusation révèle les faits sui-
vans : 

ministère public et de M* Tassy, et un 

Passions qui, souvent, vivent comme les roses 
L'espace d'un matin. 

Il a eu pour cette femme un attachement sérieux, un 

de ces attachemens qui font le malheur des jeunes gens 
qui s'y livrent. 

S'attachant aux faits mêmes du procès, l'avocat démon-

tre que l'aveu de Dacheux ne porte que sur l'existence 

matérielle des détournemens, et n'implique nullement la 

criminalité de ces détournemens. 

Il discute toutes les charges de l'accusation et deman-
de l'acquittement de Dacheux. 

Après des répliques très vives et le résumé des débats, 
le jury se retire pour délibérer. 

Au bout de trente-cinq minutes, il revient avec un ver-
dict d'acquitttement. 

M* Léon Duval pose et développe des conclusions à fins 

civiles, qui demandent ]a condamnation de Dacheux à 

5,448 francs de restitution, avec conlrainte par corps. 

La Cour rend un arrêt conforme et fixe à trois ans la 

durée de la contrainte par corps. 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Jourdan. 

Audiences des 19, 20, 21 et 22 juin. 

RENVOI DE LA COUR DE CASSATION. — HABITUDE DU FAUX 

TÉMOIGNAGE EN CORSE. 

On sait avec quelle facilité les inimitiés se créent en 

Corse et quelles en sont les déplorables conséquences. 

La vendetta, ce terrible fléau que la civilisation n'a pu 

encore parvenir à dompter, y fait chaque jour de nom-

breuses victimes. La carabine et le poignard ne sont pas 

les seules armes dont le montagnard corse fasse usage. 

Pourse vengerd'un ennemi, tous les moyenslui sont bons. 

S'il a recours à la justice, c'est souvent pour le rendre 

complice de sa haine, et c'est en l'égarant par le faux 

témoignage, qu'il parvient quelquefois à obtenir l'acquit-

tement d'un coupable ou la condamnation d'un innocent. 

Le procès dont nous allons rendre compte offre un triste 

exemple de l'influence qu'exerce sur les mœurs d'un 

peuple le mobile d'un faux point d'honneur. 

C'est la seconde affaire corse que la Cour d'assises des 

Bouches-du-Rhône avait à juger pendant cette session. 

Il s'agit encore d'un assassinat commis par vendetta ; 

mais cette fois le crime serait d'autant plus odieux que 

l'accusé et la victime étaient unis par des liens de pa-

renté. 

Joseph-Antoine Paoli est d'accusé d'avoir donné la 

mort à Joseph-Marie Paoli, son beau-frère. Déclaré cou-

pable par le jury de Bastia, il a été condamné à quinze 

ans de travaux forcés. L'opinion publique s'est émue de 

cette condamnation, contre laquelle Paoli avait protesté 

avec énergie. On le vit en effet, après le verdict, donner 

des signes du plus violent désespoir; accuser les jurés 

de s'être laissé égarer par de faux témoignages et pren-

dre le ciel à témoin de son innocence. Ces protestations 

avaient fait une vive impression sur l'auditoire, et quel-

ques faits découverts depuis la condamnation avaient 

accrédité dans le public le bruit que cet arrêt pouvait être 

le résultat d'une erreur judiciaire. Déféré à la Cour de 

cassation, il a été cassé pour vice de forme, et Paoli 

comparaissait aujourd'hui devant de nouveaux juges. 

U est âgé de trente-sept ans; sa taille est élevée, sa 

« Le 5 décembrel848, Joseph-Marie Paoli se rendaiede 

Sartène à Olmetto, en compagnie du sieur Antoine Pia-

nelli, son beau-père, et de Casabianca, facteur rural. Us 

■étaient tous trois à cheval ; Paoli précédait de quelques 

pas, lorsque, arrivés vers les trois heures de l'après-midi 

.au pont de Benabianca, une explosion se fit entendre. 

'jPianelli s'approcha aussitôt de son gendre, croyant que 

;Son fusil était parti par mégarde; mais celui-ci s'écria , 

.en portant la main à sa poitrine : « Je suis blessé à 

mort. » On le descendit de cheval, mais les soins qu' on 

;s'empressa de lui prodiguer furent inutiles; il expira un 

quart d'heure après. Le corps fut transporté à Olmetto. 

Quel était l'auteur de ce lâche attentat? Casabianca et 

Pianelli déclarèrent qu'ils n'avaient vu personne. Le der-

nier ajouta cependant qu'il avait cru apercevoir l'assas-

sin, fuyant dans les Makis, mais qu'il lui avait été im-

possible de le reconnaître. 

Toutefois, les soupçons se portèrent sur Te nommé 

Paoli, Joseph-Marie dit Barone, qui, depuis longtemps, 

était en inimitié avec la victime. Il y a deux ans environ, 

à la suite d'une discussion au sujet d'une barrière que 

Barone avait placée dans une partie de sa propriété limi-

trophe avec celle de Joseph-Marie Paoli ; celui-ci l'avait 

insulté et désarmé. C'est la plus grande injure qu'un Cor-

se puisse recevoir, et Barone avait promis qu'il se venge-

rait. Cependant, comme il était d'un caractère pusillani-

me, on ne le croyait pas capable d'entreprendre seul sa 

vengeance, et lafamile de l'homicidé supposa que Joseph-

Antoine Paoli, son cousin -germain, avec lequel il était 

lié par une étroite amitié, lui en avait facilité les moyens. 

Antoine Paoli était en procès avec Marie Paoli, son 

beau-frère, au sujet du paiement d'une somme de 3,000 
fr., faisant partie de la dot de sa femme. On prétendait 

qu'il avait proféré des menaces, et avait saisi cette occa-

sion pour venger son insulte et celle de Barone. Ce qui 

avait augmenté les soupçons, c'est que le lendemain, 10 

décembre, on ne les vit ni l'un ni l'autre à Olmetto, où 

ils devaient se rendre pour les élections du président de 

la République. Bientôt tous deux prirent la fuite. Une in-

struction fut dirigée contre eux; mais Antoine Paoli se 

constitua seul prisonnier. Traduit devant les assises de 

Bastia, il y fut condamné, ainsi que nous l'avons dit, à 

quinze ans de travaux forcés. Quant à Barone, il s'est fait 
bandit et garde la campagne. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, on procède à 

l'audition des témoins, qui sont au nombre de trente, 

fant à charge qu'à décharge. La plupart ne parlent que 

le patois corse, et l'on est obligé d'avoir recours à un in-
terprète. 

Antoine Pianelli, greffier de la justice de paix d'Olmet-

to, est entendu le premier. C'est le beau-père de la victi-

me; il est vêtu de noir, et porte une longue barbe blan-

che, qui, suivant l'usage corse, ne doit tomber que lors-
qu'il aura été vengé. 

On se souvient que, dans sa première déclaration, il 

avait dit n'avoir entendu qu'un seul coup de feu et aperçu 

qu'un seul individu, qu'il lui avait été impossible de re-

connaître ; mais depuis lors sa déposition s'est considé-

rablement modifiée. Il affirme avoir entendu deux explo-

sions, et ajoute que, s'étant mis à la poursuite des as-

sassins, il aperçut l'accusé, qui se retourna en lui faisant 

les cornes, en signe de mépris; il assure l'avoir parfaite-
ment reconnu. 

Cette déposition serait accablante, si elle n'était évi-

demment mensongère ; elle est pourtant corroborée par 

quelques autres témoignages. Un jeune homme qui est 

arrivé sur les lieux, quelques instans après l'événement, 

prétend avoir vu fuir un individu de haute taille, coiffé 

d'une casquette ronde de drap noir, vêtu d'une veste de 

velours et d'un pantalon gris, et portant une barbe noire 

mêlée de poils blancs. Ce signalement s'adapte parfaite-
ment à l'accusé. 

François-Marie Valeri, laboureur, était, le 9 décembre 

1848, au bord de la rivière de Rizzanase, à dix minutes 

du lieu où le meurtre a été commis, lorsque, vers les trois 

heures du soir, il vit passer Paoli dit Barone et Joseph-

Antoine Paoli ; tous deux étaient armés de fusils à deux 

coups et marchaient rapidement. L'accusé portait une 

casquette ronde en drap noir, veste en velours et panta-

lon tirant sur le blanc. Il l'a parfaitement reconnu. 

Ces témoignages si exprès, qui avaient d'abord pro-

duit sur le jury une impression fâcheuse, sont bientôt 

combattus par des dépositions contradictoires. 

Des hommes dignes de foi, au nombre desquels se 

trouve M. Michel Durazzo, propriétaire à Sartène, affir-

ment qu'il n'a été tiré qu'un seul coup de feu. Un berger 

d'Arbellara, qui, par son ton de franchise, commande la 

confiance, déclare qu'il n'a entendu qu'une seule détona-

tion, et qu'il a visité l'embuscade, où ne pouvait se pla-
cer qu'un seul homme. 

D'autres témoins affirment avoir vu pendant toute la 

journée du 9 décembre, l'accusé plantant des oliviers dans 

une propriété qu'il possède aux environs de Fozzano, et 

qui est située à deux heures de distance du lieu où a été 

commis l'assassinat. Or, Joseph Parazzo affirme notam-

ment l'avoir aperçu entre deux et trois heures de l'après-

midi. 

Enfin, deux laboureurs de Vigionella viennent donner 

un démenti à Valeri, en affirmant qu'ils ont constamment 

travaillé avec lui pendant toute la journée du 9 décem-

bre, et qu'il était matériellement impossible qu'il se trou-
vât au heu indiqué dans sa déposition. 

Au milieu de tant de déclarations contradictoires, il 
était difficile de découvrir la vérité. Jamais, en effet, le 

faux témoignage ne s'était produit avec autant d'audace. 

Toutefois, les contradictions et les invraisemblances de 

la déposition de Pianelli, l'hésitation de quelques lé-

moins à charge, le ton de franchise et le caractère hono-

rable de ceux que la défense avait produits, font bientôt 

pencher la balance en faveur de l'accusé. M. le prési-

dent, qui a fait, comme magistrat, un long séjour en 

Corse, parvient, avec le tact qui le caractérise et l'habi-

tude qu'il a de ces sortes d'affaires, à distinguer la vérité 

du mensonge; il adresse une admonestation sévère à 

quelques témoins et invite MM. les jurés à se méfier de 

la plupart des dépositions à charge ; il lui paraît démon-

tré, en effet, qu'il n'y a eu qu'un seul coup de feu, qu'il 

n'y avait qu'un seul assassin, et que d'après le signale-

ment donné par les témoins les plus véridiques, ce ne 

pouvait être Antoine Paoli, qui, du reste, dans ce mo-

ment, travaillait dans sa propriété de Fozzano. 

M. Bernard a soutenu l'accusation ; mais, dans une ha-

bile plaidoirie, M* Giordani a victorieusement démontré 

l'innocence de son client. Après des répliques animées du 

quel M. Jourdan adonné une nouvelle preuve de SA^
 LE

~ 

impartialité, le jury est entré dans la chambre des dérk î
e 

rations; il en est sorti quelques minutes après en 

portant un verdict négatif sur toutes les questions 

Des signes d'approbation se manifestent dans tontl' 
ditoire. au -

COUR D'ASSISES DE LA DORDOGNE. 

Présidence de M. Lhomandie, conseiller. 

Audiences des 14 et 15 juin. 

FAUX EN ÉCRITURE AUTHENTIQUE. — QUATRE ACCUSÉ" 

Le 17 mars 1849, eutre quatre et cinq heures de 1' 

près-midi, Jean Débat et Jean Garrigou se présenter
 &

~ 

dans l 'étude de M. Fonsales, notaire à Sirlat. I|
s
 lui ̂  

mandèrent s'il pouvait recevoir un testament. Sur s T 
ponse affirmative, ils sortirent ensemble, et rentré

3 

"quelques minutes après, accompagnés d'une perse-
611

'' 

que le sieur Fonsales n'avait jamais vue. C 'était Am"
6 

nette Cabaoel, femme Vèze. Le sieur Fonsales prit °'~ 

,nom. Débat dit qu'elle se nommait Jeanne Lafon et qu'en" 

était sa femme. Elle repéta très clairement qu'elle 

nommait Jeanne Lafon, femme Débat. Le sieur Fonsal^ 

leur demanda quels étaient les avantages qu'ils voulai 

se faire l'un à l 'autre. La prétendue Jeanne Lafon répéT 

dit que n'ayant ni père ni mère, elle pouvait léguer a son 

mari tout ce que la loi lui perme.tait de donner. Le
 no 

taire fait observer que Débat et sa femme étaient bien 

jeunes, qu'ils pouvaient ajourner leurs dispositions. Mais 
Débat répondit qu'il serait dangereux de tarder- que sa 

femme était sujette à des attaques de sang. La femme 

Vèze, interrogée, confirma la vérité de cette allégation 

et le sieur Fonsales rédigea les deux testamens en pré'-
sence des témoins instrumentaires. 

Pendant le cours de cette double opération, la femme 

Vèze se tenait debout, occupée à tricoter son bas près du 
bureau où le notaire écrivait. 

Les testamens clos et signés, Débat, la femme Vèze et 
Garrigou se retirèrent. 

Ces faits s'accomplissaient le 17 mars, et sept jours 

auparavant, le 10 mars, Jeanne Lafon, femme Dehat 

avait rendu le dernier soupir sous les yeux de M. Sarlat' 

curé d'Aillac, appelé près d'elle afin de lui donner les se-
cours de la religion. 

La déclaration de son décès était faite le même jour 

au maire de la commune, et son cadavre était inhumé le 

lendemain. En mourant, Jeanne Lafon n'avait laissé au-

cune disposition au profit de son mari, dont elle avait eu 
pendant sa vie beaucoup à se plaindre. 

La minute du testament du 17 mars fut enregistrée le 
19 juin suivant. 

Cependant, plusieurs mois après la mort de sa fille, Ja 

belle-mère de Débat, la veuve Lafon, apprit qu'il existait 

un testament supposé de Jeanne Lafon chez le notaire 

Fonsales. Elle se rendit chez ce fonctionnaire public vers 

le commencement du mois d'août, et acquit, par la dale 

donnée à cet acte, la preuve avérée de sa fausseté. 

Sur sa plainte, une information judiciaire commença le 

12 septembre. Débat ne pouvait pas nier ; la femme Bèze 

et Garrigou ne le pouvaient pas davantage. Dè3 les pre-

miers interrogatoires qu'il eut à subir, Débat déclara 

donc la vérité tout entière. De son côté, la femme Vèze 

convint que le 17 mars, sollicitée par Garrigou d'abord, 

ensuite par Débat lui-même, enivrée par eux, elle con-

sentit, après avoir perdu sa raison dans le vin, à prêter 

son concours à un acte dont elle ne comprit ni l'objet ni 

la portée. Elle reconnaît qu'avant de la conduire dans les 

cabarets, ces hommes lui auraient fait part de leurs pro-

jets. Débat lui aurait dit : 

« Vous ne vous engagez à rien. Croyez-vous que, s'il 

en était autrement, le maire de Carsac, qui voulait m'en-

voyer ce matin sa servante pour me tenir lieu de femme, 

l'eût fait, lui qui connaît les affaires, lui qui a retardé sur 

les registres de l 'état civil le décès de ma femme ! » 

Après l 'acte passé, la femme Vèze reçut de Garrigou 

2 fr. 50 c. pour prix de sa complaisance. 

Quant à Garrigou, il confessa aussi la part que la fem-

me Vèze lui attribuait dans les faits accomplis par eux 

en commun. 

Mais les aveux complets de Débat enveloppaient dans 

les poursuites commencées un quatrième personnage : 

c'est le nommé Jean-Baptiste Roudel, adjoint au maire 

de la commune de Carsac. 

Dans la matinée du 17 mars, Débat buvait à Sarlat, 

dans une auberge de Blaretie, avec Jean-Baptiste Rou-

del. Ce dernier lui demanda si sa femme, en mourant, 

lui avait laissé quelque avantage ? et sur sa réponse né-

gative, il reprit : « Cela pourrait s'arranger encore. Je 

pourrais faire pour toi ce que j'ai fait au sujet d'un vieil-

lard du côté de Montignac. Ce vieillard avait deux fils; 

il voulait avantager le plus jeune aux dépens de l'aîné. 

Je dis à celui-ci : Prends un homme de l 'âge de ton père. -

Il le fit, enveloppa cet homme d'un manteau, le mit sur 

un cheval, et nous le conduisîmes chez un notaire. Le 

testament fut fait. Huit jours après, le véritable pere 

mourut, et son fils aîné profita du legs qu'il avait voulu 

faire au plus jeune. Nous arrangerons une semblable al-

faire dans ton intérêt, poursuivit Roudel ; nous mettrons 

une femme étrangère à la place de la tienne. >• — Garri-

gou fut ensuite chargé de lui procurer la femme que lui 

désigna Roudel, en lui détaillant les instructions qui' 

devait lui donner. Peu après, Garrigou, Débat, la feaiïBf 

Vèze et Roudel étaient réunis au coin de la place, ou 

Roudel disparut, laissant les trois autres s'acheminer, a 

bord chez le notaire Michelot, où Débat fut empêche û« 
proposer l'acte qu'il méditait faire, par la présence oa 

quelques personnes qui le connaissaient et qui
 av

®
ie 

aussi connu sa femme ; puis, de là, chez le notaire rQD~ 

sales. . 
Plusieurs circonstances viennent à l 'appui de la déco-

ration de Débat.
 t 

Quelques jours après le décès de la dame Débat, . 

plusieurs fois depuis, Roudel a accompagné Débat eau Jk»lUOi ^Ul O 1UIO UC|Jtlli9j 11UUUL1 U M.V.VyU»tY"Ç"" - -

le receveur de l'enregistrement, le sieur Requier, p 

l'entretenir au sujet du testament de la femme Débat, 

comme le sieur Requier leur exprimait son étonnem ̂  

de ce qu'une indication écrite par le notaire Fonsales 

dos de la minute du 17 mars fixait au 22 le decesi » 

Jeanne Lafon, tandis que la notice du maire en rapp 

tait la date au 15 du même mois, Roudel lui reponu 

qu'il y avait eu là de la part du maire une erreur que 

lui-ci rectifierait pir une déclaration. . 
La déclaration promise fut fournie; elle, établissait 

25 ou au 28 mars la date du décès de Jeanne Lafon, 

Plus tard, une altération matérielle avait eu li®?».r^ 
voquée par Débat, sur les registres de l'état dvl • 

maire de la commune s'alarmait à bon droit des su 

que pourrait produire son incurie ou sa faiblesse, et i 

tait Roudel encore, son adjoint, qui l'encourageait, 
abu-

sant de l'autorité qu'il exerçaiVsur l'esprit de ce foM 

tionnaire incapable, et qui le rassurait en lui ^^j
e

 y
8
. 

la déclaration remise au sieur Requier n'avait pas ^ 

leur, qu'une rature sur les registres de l'état civil ne 

gnifiait rien. 

Enfin, l'adjoint Roudel conseilla à Débat de s'e*P 

et lui promit de lui procurer un passeport. . 

L'ac eugation rapporte encore que, six jour
8 ftva 

trier 



SâZElfS DES TMBUNâUX W 2 JUILLET 1850 

se-

V8" 

iv 

a Roudel avait avoué son crime au témoin Au-

arre
statioo, no ^

 affaire passer
ait sans m-

dry,
vlnieDt pour lui, comme il s'en était passé bien d au-

««hata de cette alïaire, commencés le 14, se sont 

T V e ,p t5 à minuit. L'accusation a ete soutenue par 
terminés ie ' substitut. La défense a été présentée 

li-
 d
l

B

Ray
naud'pour la femme Vèze M 

I™ . .•'»». MJ„
 nn

.ip flarricrnil. et M. 

très-
Les 

0. 

Charpentier 

de Laroehe-P n
P
bat, M-Mie pour Garrigou 

P^ nour Roudel. 
FELM JMS premiers accusés ayant avoue leur participa-

it faux du 17 mars, le poids principal de la dé-
lie 11 aUX

._K
ait

 M*)
 a

„ défenseur de Roudel, M* 
fense 

cbe- " 
'Viîines Dans une brillante et solide plaidoirie, 

. " ^ment combattu les charges de l'accusattoi 

Laro-

il a 

•Piisement combattu les charges de l'accusation et 
T

0
utenu chaleureusement et éloquemment l'innocence de 

R°rdrt's une dé ibération d'une heure, Antoinette Caba-

î été déclarée coupable comme auteur principal ; Dé-

fi Roudel et Garrigou ont été déclarés ses complices, 

hù avoir fait des promesses, lui avoir donné des 
P trnctions et l'avoir aidée dans la perpétration du cri-
1 Des circonstances atténuantes ont été admises en 

fl'
T
d'Antoinette Cabauel et de Garrigou. 

I a Cour a condamné Débat et Roudel à dix ans de tra-

x forcés ; Garrigou à cinq ans de réclusion; la femme 

r^banel à deux ans d'emprisonnement ; chacun à 100 fr. 

d'amende, et tous solidairement aux frais. 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE. 

(Correspondance particulière de la Gaxelte des Tribunaux.) 

Présidence de M. Jurie. 

Audience du 5 juin. 

FAUX PAR SUPPOSITION DE PERSONNE. 

Quatre accusés comparaissent devant le jury. Parmi 

eux on remarque une jeune femme dont la physionomie 

et l'attitude inspirent quelque intérêt. Elle tient dans ses 

Was un enfant dont elle est mère et nourrice. Les débats 

au
j vont s'ouvrir paraissent préoccuper le public réuni 

dans l'enceinte de la salle des assises. Un fait étrange, 

et jusque là sans doute inouï, un mariage accompli à 

l'aide d'un faux par supposition de personne est l'objet 

de l'accusation portée contre les mariés Jean-Baptiste 

Joubard et Jeann ; Guinand, Charles Mazenod et Antoi-

nette Joubard, tous les quatre domiciliés à Saint-Martin-

la Plaine (Loire). 
Voici les charges produites contre eux par 1 instruction 

criminelle : 
« Dans le courant de l'année 1849, Charles Mazenod, 

âgé de vingt ans environ, avait conçu le projet ^'épou-

ser Antoinette Joubard. Plusieurs fois il avait demandé 

pour cette union le consentement de son père, qui le lui 

avait refusé. Il avait alors quitté la maison pour aller lo-

ger chez un sieur Canrade, beau-frère d'Antoinette. Le 

père, irrité de l'abandon de son flls, avait persisté de plus 

fort dans ses refus. Les parens de la jeune fille avaient 

aussi l'ait faire auprès de Mazenod père des démarches 

qui furent également infructueuses. 

» Le 8 septembre, M. Rousset, notaire à Rive-de-Gier, 

rencontra la femme Joubard, qui lui annonça que, dans 

le cours de la soirée, son mari et elle se présenteraient 

chez lui pour faire dresser acte des conditions du ma-

riage projeté entre leur tille Antoinette et Charles Maze-

nod. Elle demanda si la présence du père du futur était 

nécessaire. M. Rousset répondit qu'elle était indispensa-

ble. 
>■ Le soir du même jour, le père et la mère Joubard, 

en effet, se présentèrent avec les deux futurs dans l'étude 

de M" Rousset. Mazenod père n'était pas avec eux. On 

dit qu'il était un peu indisposé, qu'il était resté chez Jou-

bard. Le notaire refusa de procéder hors sa présence. 

Mazenod fils sortit alors, et revint accompagné d'un 

homme d'un certain âge, qui déclara être le père du fu-

tur, donna ses nom et prénoms, et consentit à l'acte dont 

lecture fut donnée aux parties. 

» Le 28 du même mois, le sieur Bruyas, clerc de M* 

Prodon, notaire à Saint-Paul-en-Jarrêt, fut prié par An-

toinette Joubard de se transporter aux Vernes, commune 

de Saint-Martin-la-Plaine, chez le sieur Cancade,,pour re-

cevoir un acte de consentement à mariage. En arrivant 

dans ce domicile, vers trois heures du soir, le sieur 

Bruyas y trouva Antoinette Joubard. Peu après arriva 

Charles Mazenod avec un homme qui se présenta comme 

son père. Obligé, disait celui-ci, de s'absenter pour quel-

ques jours, il ne pourrait assister au mariage de son fils. 

11 demanda qu'il lût dressé acte de son consentement. 

L'acte fut reçu par le clerc Bruyas. U fut ensuite signé 
par M* Prodon. 

Le 3 octobre, le mariage de Charles Mazenod et d'An-

toinette Joubard était célébré à la mairie de Saint-Martin-

la-Plaine. L'acte reçu par Me Prodon était produit pour 

établir le consentement du père de l'époux. 

« Le 3 novembre Mazenod père portait plainte devant 

M. le juge de paix de Rive-de-Gier. Il déclarait que le 

mariage de son fils avait eu lieu sans son consentement 

et malgré ses refus réitérés; qu'un individu inconnu avait 

usurpé son nom dans les deux actes qui viennent d'être 

indiqués. L 'instruction à laquelle il a été procédé ne 

laisse aucun doute sur la vérité de la déclaration de 

Mazenod père. Il a été confronté d'abord avec le notaire 

Rousset, qui a déclaré ne pas le reconnaître, sans toute-

fois pouvoir donner à cet égard une indication bien pré-

cise, parce que le contrat de mariage a été dressé le soir, 

I la lumière, et qu'il n'a vu les parties qu'imparfaite-

ment ; mais le clerc du notaire Bruyas a été plus expli-

cite : il dit positivement qu'Antoine Mazenod n'est point 

1 individu dont il a reçu le consentement. Mazenod pè-

re est plus gros que celui qui a joué son rôle; il a la 

barbe et les cheveux noirs; le faux Mazenod les avait 

tout-a-fait gris. Mazenod père établit par de nombreux 

témoins l'emploi de ses journées des 8 et 28 septembre. 

Pendant ces deux journées entières, il n'est sorti de son 

domicile que pour aller à son travail ; il a été constam-

ment vu par les témoins; il n'est allé ni à Rive-de-Gier 

m aux Vernes, chez Caneaie. Au reste, Jean-Claude 

Mazenod, oncle de Charles, qui avait fait quelques dé-

marches auprès de son frère pour obtenir son consen-

tement, a reçu de son neveu des déclarations qui sont un 

aveu Au moi3 d'octobre, Charles Mazenod vint lui dire 

qu il était marié, et qu'il n'avait plus besoin du consen-

tent de son père. Comme Jean-Claude Mazenod lui 

répondait que Cela n'était pas possible, il répliqua qu'ils 

avaient agi de ruse, et lui recommanda de n'en rien dire. 

Plus tard, à plusieurs reprises, Jean-Claude Mazenod 

engagea son neveu à faire connaître la personne qui s'é-

tait prêtée à jouer le rôle du père. Charles répondit tou
T 

Jours que, fût-il en présence de l'échafaud, dût-on le 

laisser pourrir en prison, il ne la fepait jamais con-
naître. - ■ 

» Dans l'instruction, les quatre accusés ont persisté à 

, outepir contre l'évidence que c'était bien Mazenod père 

î-metne qui avait comparu aux deux actes notariés 

JoK J
 agU- La culpabilité de Charles Mazenod et de 

,™ Pere est démontrée par tous les faits qui vien-
nent d être énoncés. Us ont été les auteurs principaux 

ia supposition de personne qui a porté à l'autorité pa-

ternelle d'Antoine Mazenod une si grave atteinte. .La 

femme Joubard et la femmo Mazenod ont aussi participé 

à ces deux crimes. C'est la femme Joubard qui, le 8 sep-

tembre, a parlé au notaire Rousset et lui a dom.é rendez-

vous pour le soir, s'est informée avec soin de la possi-

bilité de se passer de la présence du père Mazenod au 

contrat. C'est Antoinette Joubard qui, le 28, est allée 

chercher le clerc de M" Prodon, et l'a engagé à se rendre 

chez Cancade pour y dresser l'acle de consentement. 

Tous, au reste, avant ces événemens, connaissaient par-

faitement Mazenod père, et aucun d'eux ne s'est excusé 

sur son ignorance à cet égard. 

» En conséquence, Charles Mazenod, Jean-Baptiste 

Joubard, Antoinette Joubard, femme Mazenod, et Jeanne 

Guinand, femme de Jean-Baptiste Joubard, sont accusés 

d'avoir commis le crime de faux par supposition de per-

sonne dans les actes précités. » 

Dans leur interrogatoire, les accusés s'obstinent à sou-

tenir que Mazenod père a réellement comparu dans les 

actes incriminés. 

Mazenod père, qui, sur les réquisitions de la défense, 

n'est pas entendu comme témoin, soutient constamment 

que son autorité a été méconnue. Il n'explique point, à 

la vérité, les motifs qui l'ont déterminé à refuser son con-

sentement au mariage de son fils avec Antoinette Jou-

bard ; mais il affirme avec énergie qu'il n'a comparu à 

aucun des actes qui précédèrent ce mariage, et il pré-

cise sou alibi. 
Les témoins n'ont révélé aucun autre détail que ceux 

exposés par l'acte d'accusation. 

M. Boy, substitut de M. le procureur de la République, 

a développé les charges de l'accusation contre les qua-

tre accusés, et a terminé son réquisitoire en déclarant 

qu'il se référait à la sagesse du jury sur la question de 

savoir s'il ne tempérerait point son verdict par l'admis-

sion de circonstances atténuantes. 

La défense, présentée par M* Faure, avocat, s'est ef-

forcée de démontrer à l'aide de divers élémens puisés 

dans les faits et dans la théorie du droit pénal que, si les 

accusés avaient commis une infraction à la loi, ils n'a-

vaient pas été mus par une intention criminelle, et cette 

infraction ne constituait pas un crime dana les circons-

tances établies. 
Un verdict d'acquittement a été prononcé en faveur de 

tous les accusés. 

avaient entendu l'explosion ; ils se retournèrent aussitôt, 

et l'un d'eux déclare qu'il vit son père au fond de la cui-

sine, près du lit, couché et appuyé sur ses deux mains 

tenant son fusil qui était cassé ; tandis que l'autre pré-

tend que son père était debout ayant sou fusil à la main. 

Thomé n'a pu expliquer comment son fusil était parti, si 

c'est pendant la chiite en heurtant le mur, ou si c'est par 

le choc contre terre ; if ignore s'il était armé ou s'il ne l'é-

tait pas ; il convient cependant qu'il a l'habitude de le te-

nir désarmé, le chien abattu sur la capsule; il n'a pu 

dire non plus comment la crosse s'était brisée, il prétend 

qu'il ne s'en* serait aperça que plus tard, lorsqu'on lui a 

représenté le fusil. 
» La chaise sur laquelle Thomé était monté pour pren-

dre son fusil n'a qu'une hauteur de 41 centimètres; elle 

avait été placée à 65 centimètres du mur, et, à la place 

qu'elle occupait, elle paraissait assez solidement fixée et 

ne vacilait pas. A côté du lit, et à 88 centimètres seu-

lement, se trouvait une garde-robe; Thomé soutient qu'il 

est tombé à terre à la renverse, contre le mur, entre le 

lit etTihgarde-robe; une chute aussi complète d'une hau-

teur de 41 centimètres et dans un espace aussi resserré 

est presque impossible; d'un autre côté, la blouse que 

portait Thomé ne présentait aucune trace de frottement, 

et il n'avait lui-même sur le corps aucune meurtrissure 

ni contusion, ainsi que les hommes de l'art l'ont vérifié.» 

Après l'audition des témoins, M. Gentil, procureur de 

la Piépublique, prend la parole pour développer les preu-

ves et moyens à l'appui de l'accusation. 

M* Arbod, avocat, présente les moyens de défense de 

l'accusé. 
M. le président fait avec lucidité et impartialité le ré-

sumé de l'affaire, et le jury, après une courte délibéra-

tion, rend un verdict négatif sur toutes les questions qui 

lui sont soumises. Thomé, acquitté, est mis aussitôt en 

liberté. 

AVIS. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnées 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. On peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et générales. 

le 

de 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

COUR D'ASSISES DE LÀ DROME. 

Présidence de M. Paganon, conseiller. 

Audience du 29 mai. 

CONSEIL D'ÉTAT (section du contentieux). 

Présidencede M. Maillard. 

Audiences des 24, 31 mai, 8 et 15 juin. 

INDEMNITÉ, POUR 

ACCUSATION D ASSASSINAT. 

Le banc des accusés est occupé par le nommé Thomé, 

journalier à Hauterives. Voici, d'après l'acte d'accusation, 

les faits qui l'amènent devant le jury : 

« Le 20 janvier dernier, sur les neuf heures du matin, 

lafemme Thomé reçut, dans l'intérieur de son habitation, 

un coup de feu à la tête, qui lui donna la mort immédia-

tement. Au moment où cette femme fut ainsi frappée, 

elle était assise près du feu de la cuisine, tenant sur ses 

génoux un enfant qu'elle nourrissait, et ayant à ses cô-

tés, assis sur une chaise basse, un de ses enfans âgé 

d'un an, à qui elle faisait manger de la soupe; deux au-

tres étaient hors de la maison, près du seuil de la porte; 

Joseph Thomé, son mari, était dans l'intérieur de la cui-

sine. Au bruit de l'explosion et aux cris des enfans, les 

voisins accoururent; le corp3 de la femme Thomé était 

étendu sur le sol, son mari cherchait à la relever, mais 
elle ne donnait plus aucun signe de vie. On lui demanda 

ce qui s'était passé ; il ne put donner aucune explication 

tant il paraissait ému et troublé. Il se roulait par terre 

en se lamentant, puis il sortit de la maison en se dirio 

géant vers un bois non loin de son habitation. On se mit 

à sa poursuite, et on le ramena chez un de ses oncles, 

dont le domicile était voisin du sien. 

» L'autorité locale, prévenue de cet événement, se ren-

dit aussitôt sur les lieux. On trouva le cadavre de la 

femme Thomé gisant au milieu de la cuisine ; à côté du 

corps et près du foyer était une chaise sur laquelle était 

assise cette femme lorsqu'elle avait reçu la mort : à ses 

pieds se trouvait une écuelle en terre, dans laquelle é-

taient quelques restes de soupe et une cuillère ; au fond 

de la cuisine, entre le lit et une garde-robe, était un 

fusil à piston à un coup dont le bois était cassé à la poi-

gnée. 

» Les médecins appelés à faire un premier examen du 

cadavre, constatèrent que la femme Thomé avait reçu au 

côté gauche de la tête, au-dessous de l'oreille, une large 

blessure produite par un coup de feu; la plaie, qui avait 

une légère direction oblique de bas en haut, pénétrait 

dans l'intérieur du cerveau, et avait dû amener uue mort 

instantanée ; plusieurs grains de fonte furent extraits de 

la blessure : tout autour, et sur une étendue de deux à 

trois centimètres, la peau était criblée d'une multitude de 

petits trous ronds produits par l'écartement des plombs 

dont l'arme était cliargée ; d'où l'on pouvait conclure que 

le coup de feu n'avait pas été tiré à bout portant, mais 

à une distance d'un ou deux mètres. 

» Thomé, appelé à fournir des explications sur les 

causes de la mort violente de sa femme, prétendit qu'elle 

était le résultat d'un malheureux accident, et il raeoua 

qu'étant sur le seuil de la porte, occupé à manger sa sou-

pe avec un de ses enfans âgé de sept ans, et Pierre Grin-

get, âgé de neuf ans, enfant naturel de sa femme, il avait 

aperçu un merle perché sur un arbre, non loin de sa mai-

son, qu'il avait fait remarquer à ses enfans, et qu'après 

avoir fini sa soupe, il était rentré chez lui pour prendre 

son fusil et aller tuer ce merle; qu 'il était monté sur une 

chaise pour atteindre son arme, qu'il tenait ordinaire-

ment sur le ciel du lit ; qu'en la retirant, la chaise s'était 

renversée, qu'il était tombé en tenant son fusil à la main, 

et que dans la chute le coup était parti et avait frappé sa 

femme qui, dans ce moment, était assise près de la che-

minée avec deux enfans. 

Les explications de Thomé paraissent diffi ciles à ad-

mettre ; on savait qu'il n'y avait pas bonne Jutelligence 

entre lui et sa femme. Celle-ci s'était plaint plusieurs 

fois de l 'abandon de son mari et du dénûment dans lequel 

il la laissait; elle avait même, dans plusieurs circonstan-

ces, exprimé la crainte qu'il n'attentât à ses jours. Il 

passait dans le pays pour avoir des relations avec une 

fille qu'il avait connue en service; il avait quitté sa fem-

me pour la suivre dans une autre commune, et la cla-

meur publique l'accusait hautement d'avoir volontaire-

ment donné la mort à sa femme. Thomé fut mis en état 

d'arrestation et l'on procéda à une information. 

» De nouvelles investigations furent faites au domicile 

de Thomé pour constater toutes les circonstances qui 

pouvaient se rattacher à cette mort et rechercher si elle 

pouvait être attribuée à un accident, ou si, au contraire, 

elle n'était pas le résultat d'un crime. 

1t
 Amené une seconde fois sur les lieux, Thomé persista 

dans ses premiers dires; eu voulant prendre son fusil, qui 

était sur le ciel du lit, il était tombé à la renverse tenant 

son arme à la main, et dans la chute le coup était parii et 

avaitatteintsafemme; lesdeux enfansThomé confirmaient 

en partie les explications de leur père: ils mangeaient 

leur soupe sur le seuil de la porte, lorsque celui-ci était 

rentré pour aller chercher son fusil, et bientôt après ils 

ISIXES. — CLAUSE DE DESTRUCTION, SANS 

UTILITÉ PUBLIQUE. 

L'administration ne commet aucun excès de pouvoir 

en stipulait que les permissionnaires d'usines autori-

sées sur les cours d'eau non navigables ni flottables, 

n'auront droit à aucune indemnité, si l'utilité publique 

requiert qu'on les prive des avantages à eux concédés 

par l'autorisation. 

Ainsi décidé au rapport de M. Reverchon, maître des 

requêtes, malgré les conclusions de M" Labat, avocat du 

sieur Quenisset, usinier à Clamecy, et sur les conclu-

sions de M. Vuitry, maître des requêtes, suppléant du 

commissaire du Gouvernement. 

ATELIERS INSALUBRES DE 1" CLASSE. — AUTORISATION DE 

PLUSIEURS ATELIERS. INEXÉCUTION PARTIELLE DANS LES 

DÉLAIS FIXÉS. RETRAIT DE L'AUTORISATION TOTALE. — 

RÉFORMATION DE LA DÉCISION EN CE QUI TOUCHE LES ÉTA-

BLISSEMENT CRÉÉS DANS LES DÉLAIS VOULUS. 

Lorsqu'une ordonnance a autorisé l'établissement d'un 

clos d'équarissage avec les ateliers nécessaires pour la 

fabrication des sels ammoniacaux, du bleu de Prusse, de 

la colle forte, des engrais et du charbon animal, et qu'il 

est prescrit que le tout sera établi dans le délai de six 

mois, faute de quoi l'autorisation cessera d'avoir son ef-

fet. Si dans les six mois on sa borne à établir un clos 

d'équarrissage, mais qu'aucun des ateliers accessoires 

n'est établi, c'est le cas d'appliquer la déchéance pro-

noncée, mais uniquement aux ateliers non ouverts dans 

les délais'prescrits. 

Ainsi jugé au rapport de M. Carteret, conseiller d'Etat, 

sur la plaidoirie de M' Bourguignat, avocat des sieurs 

Capdeville et d'Heur, et après les conclusions de M. Cor-

nudet, maître des requêtes, commissaire du Gouverne-

ment. 

Une ordonnance du 15 mai 1841 accorda au sieur Da-

lencé la permission d'ouvrir à Massy (Seine-et-Oise), un 

clos d'équarrissage avec des ateliers pour fabriquer les 

sels ammoniacaux, le bleu de Prusse, la colle forte, des 

engrais et du charbon animal. • 

Un procès-verbal, dressé par le maire de Massy, à la 

date du 18 juillet 1844, constate qu'à cette époque il 

n'existait qu'un clos d'équarrissage; que toutes les autres 

conditions de la permission n'étaient pas remplie*. 

Sur le vu de ce rapport, le 17 octobre suivant, le préfet 

de Seine-et-Oise, ordonna la fermeture provisoire de 

l'établissement; de là pourvoi devant le ministre et en-

suite devant le Conseil d'Etat. 

L'arrêté préfectoral a été réformé ; la déchéance, faute 

d'exécution, n'a frappé que les ateliers non construits 

dans les délais de l'autorisation. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Aval de garantie. — Certificateur de caution. — Solida-
rité et contrainte par corps. — Celui qui a certifié la solva-
bilité de la caution, solidairement engagée, encore qu'il ait 
signé un aval de garantie et déclaré s'obliger « conjointe-
ment dans les termes et de la même manière que la caution 
et le débiteur principal peuvent être tenus, ne peut être ac-
tionné en justice avant la discussion de la solvabilité par lui 
certifiée. Les termes ci-dessus n'expriment que sa soumission 
à toutes les échéances, à toutes les actions existant contre 
la caution et le débiteur principal, mais non à la solidarité, 
qui serait destructive de son obligation, et qu'il n'a point 
consentie expressément. Son aval de garantie, écrit au bas 
de son obligation, ne change pas la condition qu'il s'est faite 
à l'égard du créancier. 

(Cour d'appel de Paris, 1" ch. — Présidence de M. le pre-
mier président Troplong.—Audience dul'r juillet.—Confirma-
tion d'un jugement du Tribunal de commerce de Paris, du 
23 mai 1848. — Plaidans, MM Duteil, avocat de la Maison de 
banque Delamarre et C% appelant; Boiuvilliers père, avocat 
de Delahayes, iutimé; conclusions conformes de M. Barbier 
substitut du procureur-général.) 

Voir, sur la nécessité de la renonciation expresse au bé-
néfice de discussion de la caution pour obliger le certifica-
teur de caution, P^hier, Dalloz et M, Troplong. Du caution-
nement, n° 242. 

Agent de change. — Jeu de bourse. — Transaction. — Fin 
de non recevoir. — La transaction faite sur une demande en 
paiement du prix résultant d'opérations constitutives d'un 
jeu de bourse ne peut bénéficier à la partie reconnue créan-
cière par cette transaction, si cette partie, apposant elle-mê-
me à une demande reconvsntionnellé de l'agent de change 
l'exception de jeu, il est reconnu que les deux réclamations 
ont en effet la même origine; en tel cas, nulle action n'est 
ouverte à aucune des parties, le vice primordial des opéra-
tiôns n'étant point corrigé par la transaction. 

(Cour d'appel de Paris, 1" chambre, audience du 21 juin. 
— Présidence de M. le premier président Troplong. — Con-
firmation d'un jugement du Tribunal de commerce de Pa-
ris, du 29 décembre 1848. — Plaidans, M' Nouguier, avocat 
du sieur Lemarié, app. ; M' Perrot, avoué du sieur Chartier, 
int.; M. Metzinger, avocat-général.) 

CHRONIQUE 

PARIS, 1" JUILLET. 

La 1" chambre de la Cour d'appel, présidée par M. 

premier président Troplong, a entériné des lettres 

commutation de la peine de mort, prononcée par juge-

mens du 1 er Conseil de guerre de la 1" division militaire, 

pour crime de voies de fait envers leurs supérieurs, con-

tre Louis-Gilles Foussard, fusilier au 18' régiment de 

ligne, et Louis Reynaud, fusilier au 1" régiment de 

ligne. 

Les condamnés étaient conduits à la barre de la Cour 

par deux gardes de la gendarmerie mobile. 

— Trois instituteurs primaires comparaîtront demain 

mardi devant la l r* chambre de la Cour, sur appels res-

pectifs du ministère public et de ces instituteurs, de 

jugemens qui ont relaxé l'un d'eux et condamne les deux 

autres à l'interdiction perpétuelle de leur profession, 

pour cause d'inconduite et d'immoralité, aux termes de 

la loi du 28 juin 1833. 

— On disait, il y a déjà deux siècles : 

Le tabac est divin, il n'est rien qui l'égale. 

Que diraient donc nos pères s'ils étaient témoins de 

l'amour immodéré de nos contemporains pour la vapeur 

de cette plante qu'ils se contentaient, eux, d'aspirer mo-

destement en poudre? Il n'est que trop vrai, la manie 

de fumer a tout envahi, les salons comme les chaumiè-

res, et l'on est arrivé à plaindre, de la pitié qu'on accor-

de au malheur, ceux dont les nerfs olfactifs sont demeu-

rés antipathiques, à la fumée du tabac. Le petit procès 

dont nous allons parler peut servir de document pour ce 

chapitre de notre histoire psychologique. 

M. Douix avait obtenu, dès l'ouverture du passage de 

l'Opéra, le double privilège d'y tenir café-restaurant et 

estaminet-divan. Au bout de'quelques années, il trouva 

avantage à diviser son privilège, et il concéda à M. Ca-

ron, représenté aujourd'hui par M. Lacour, le droit d'ex-

pioiter Je divan-estaminet, dans les boutiques nos 33 et 

35, en lui interdisant toutefois d'y vendre aucun des ob-

jets de consommation rentrant dans la spécialité du res-

taurateur, tels notamment qu'oeufs frais, riz au lait et 

au gras. 

M. Douix continua d'exploiter, dans le passage, son 

café-restaurant, qui a son entrée principale sur le bou-

levard des Italiens. 

Pendant longtemps, les deux établissemens marchè-

rent de front à la satisfaction de leurs propriétaires, et 

sans qu'aucune réclamation s'élevât de part ni d'autre. 

Mais survint la Révolution de Février, qui eut pour ré-

sultat immédiat de ruiner M. Douix et de multiplier le 

nombre des fumeurs. 

Le 30 mai 1849, le fonds du café-restaurant fut vendu 

judiciairement, et adjugé à M. Leblond, l'un des garçons 

de l'établissement, moyennant 15,050 fr. L'acquéreur 

entra en jouissance du fonds. Peu de mois après, M. La-

cour lui reprocha d'avoir converti son restaurant en es-

taminet, eu y laissant fumer même ceux qui n'y prenaient 

point leur repas, et forma contre lui une demande, en 

dommages et intérêts. 

M. Leblond répondait pour sa défense : « Jamais une 

pipe n'a été fumée dans mon établissement, elle appar-

tient à l'estaminet, et je ne la souffrirais pas. Mais il en 

en est autrement du cigarre. Les habitués du passage 

de l'Opéra sont gens de bourse et de finance ; ils sont 

dans l'usage de traiter les affaires en fumant. Us fument 

avant, pendant et après le repas. C'est une manie, soit, 

mais elle est passée dans les habitudes; il faut que je me 

conforme à ce goût du jour, ou que je ferme mon éta-

blissement. D'ailleurs, je ne fais que continuer ce qui se 

pratiquait sous mon prédécesseur. Le reproche qu'on 

m'adresse ne doit donc pas retomber sur moi, mais je 

soutiens qu'il n'est pas fondé. Ce serait, en effet, un sin-

gulier estaminet que celui où l'on offre à l'appétit des 

passans, des poissons, du gibier, des volailles; Véry et 

les Frères Provençaux laissent fumer dans leurs grands 

salons du rez-de-chaussée: je fais comme eux. » 

M. Leblond, en tacticien habile, ne se bornait pas à la 

défensive, et il reprochait à son tour à M. Lacour de 

contrevenir lui-même à la lettre de sa concession en don-

nant à ses habitués divers objets rentrant dans la spécia-
lité du restaurateur. 

Cependant M. Leblond perdit son procès en 1" ins-

tance, mais il a été moins malheureux en appel. 

Après les plaidoiries de M" Desmarets et Lefebvre la 

Cour (2; chambre), admettant la compensation des torts 

respectifs, a fait la part de chacun de la manière suivan-

te : M. Leblond rendra à leur destination de café restau-

rant tous les lieux à lui loués dans le passage • il ne 

pourra y laisser fumer que le3 personnes qui prendront 

leur repas dans l'établissement. Quant à M. Lacour il 

lui est interdit de débiter d'autres objets de consomma-

tion que le café au lait ou à l'eau, les liqueurs, le punch, 
la limonade et la bière. 

— Nous avons rendu compte, dans notre avant-der-

nier numéro, de la découverte faite à Passy, sur le che-

min de la Boissière, du cadavre de la femme Ebelbaner 

et des circonstances faisant présumer qu'elle était morte 
victime d'un assassinat. 

En efftt, M. le docteur en médecine Tardieu, délégué 

par M. le procureur de la République pour opérer con-

jointement avec M. Jarrin, l'autopsie du cadavre, a cons-

taté que cette malheureuse, après avoir été l'obje't du plus 
odieux attentat, avait été étranglée. 

L'auteur de ce double crime paraît être l'individu en 
blouse blanche dont nous avons parlé. 

Grâce à l'activité déployée en cette circonstance par le 

commissaire de police de Passy, on a obtenu sur cet in-

connu qnelques renseignemens. Oa a tout lieu de croire 

que c'est un ouvrier maçon, fréquentant habituellement 

les barrières ; il demeurait dans un garni de Montmartr 
mais il n'a pas reparu à son domicile. 

— Le hameau des Graviers, commune de 

(Seine-et-0,se), vient d'être le théâtre d'une 

d'assassinat dont l'auteur s'est ensuite suicidé. 

Un riche cultivateur de ce pays, le sieur L... àaé de 

plus de cinquante ans, marié, père de famille, était de-

puis quelque temps, en proie à une profonde tristesse 

plusieurs lois on l'avait entendu dire qu'il élait continuel 

lement poursuivi par une pensée de meurtre, et, chaque 

jour, son caractère s'assombrissait davantage. 

^ Avant-hier il venait de rentrer des champs; le repas 

était préparé; on allait se mettre à table ; L.... était seul 

avec sa femme lorsque tout à coup, au moment où celle-

ci allait lui servir la soupe, il se lève, s'arme d'une serpe 

tre. 

Septeuil 

tentative 
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se précipite sur sa femme, et la frappe de plusieurs coups 

daus la poitrine ; puis il s'arrête à la vue du sang qui 

coule, et, effrayé de son action, comme un fou revenant 

à la raison, il s'enfuit en s'écriant : « Malheureux, qu'ai-

je fait! » Tenant à la main sa serpe sanglante, il traverse 

le village; quelques voisins le poursuivent; mais la rapi-

dité de sa courae est telle, qu'ils ne peuvent l'atteindre 

assez à temps pour l'empêcher de s'élancer dans une 

mara d'eau profonde après s'être plongé plusieurs fois 

son arme dans la gorge. Il était mort lorsqu'on l'a retiré 
de l'eau. 

Quand à M" L..., ses blessures, quoique graves, per-
mettent d'espérer que la vie lui sera conservée. 

— La rencontre entre M. Valentin et M. Clary a eu lieu 

hier matin à Versailles. Les deux adversaires se sont bat-

tus à l'épée. M. Valentin a^été touché assez profondément 

à la cuisse, mais la blessure n'offre aucune gravité. 

— On vient d'arrêter à Saint-Maur un individu qui s'y 

cachait sous un faux nom, et qui a été reconnu pour n'ê-

tre autre qu'un repris de justice, condamné une pre-

mière fois, le 3 septembre 1849, à six mois de prison et 

500 fr. d'amende par la Cour d'assises du Jura, pour 

délit politique ; une seconde, le 15 novembre 1849, sur 

appel d'un jugement du Tribunal de Dôle, à trois mois de 

prison pour abus de confiance. Ces deux condamnations 

étant devenues définitives, il devra être reconduit au chef-
lieu du Jura pour y subir sa peine. 

— Trois jeunes détenus, auxquels la gendarmerie 

faisait la conduite pour les transférer à la maison cen-

trale de Fonte vrault, se sont évadés, après avoir rompu 

les chaîaettes qui les tenaient attachés les uns aux autres. 

C'est en se jetant à 1 improviste dans la partie du bois 

de Verrières qui est en contre-bas de la route qu'ils ont 

mis les gendarmes dans l'impossibilité de les suivre sans" 

faire un long détour. Ces trois jeunes malfaiteurs avaient 

été condamnés à être détenus jusqu'à leur dix-huitième 
année. 

— Deux étrangers, poursuivis pour faits graves, ont 

réussi à se soustraire par la fuite à l'exécution des man-

dats de justice décernés contre eux. Ils ont, selon toute 

probabilité, trouvé un refuge dans Paris ou la banlieue, 

où il est d'intérêt public de les signaler. . 

Le premier est Piémontais. Sa taille est élevée, bien 

prise et annonce une vigueur peu commune. Il a les yeux 

gris, le nez aplati, les cheveux et la barbe châtain-roux, 

avec le teint brun, presque olivâtre. Le bautde son visa-

ge, particulièrement le tour 'des yeux, est comme tatoué 

de marques bleuâtres résultant de l'explosion de poudre 
à tirer. 

Le second également Piémontais, a travaillé quelque 

temps à la fabrication des huiles à Marseille. U est petit, 

de forte corpulence, âgé de vingt-neuf ans, et reconnais-

sable en ce qu'il a eu le bout de l'oreille droite coupé 

dans une rixe. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 29 juin. — On vient de publier 

les détails de l'information qui a eu lieu au ministère de 

l'intérieur, contre Robert Pate, auteur d'un grossier et 

criminel outrage sur la personne de la reine. 

Le colonel M. Charles Grey, écuyer de service, a dit 

qu'il accompagnait à cheval la calèche découverte où sa 

majesté était avec trois de ses enfans. L'accusé s'avança 

hors de la foule, et frappa la reine à la tempe avec une 

petite canne noire en bois des îles. La reine n'a éprouve 

aucune blessure, comme on l'avait annoncé d'abord dans 

un des journaux du soir. C'est au contraire Robert Pate 

qui a eu le nez meurtri et la figure ensanglantée par les 

mauvais traitemens de la foule, qui voulait en faire jus-

tice sur-le-champ. 

Un des témoins a déposé d'un fait grave : il était tout 

près de l'accusé, lorsqu'il s'est élancé pour frapper la 

reine. Le témoin a reçu sur le pied un fragment du granit 

avec lequel on fait le pavé de Londres ; il suppose que 

l'auteur de l'attentat voulait lancer le pavé contre sa ma-

jesté; mais que, l'ayant laissé échapper, il s'était seule-

ment servi de sa canne qui a, comme nous l'avons dit, 

deux pieds deux pouces anglais de longueur, et est un 

peu moins grosse que le petit doigt. 

Un des inspecteurs de police, appartenant à une famille 

respectable de VVisbeach, où demeure le père de Robert 

Pate, l'ayant reconnu à la station de police de Vine-

street, lui a dit : « J'étais de service tout près de l'en-

droit où vous avez fait votre mauvais coup, plût au ciel 

que j'eusse été placé à droite au lieu d'être à votre gau-

che, j'aurais pu vous arrêter le bras. — Plût au ciel que 

vous m'eussiez empêché de faire ce que j'ai fait, » a ré-

pondu de lui-même l'accusé que l'on n'a point le droit 

d'interroger. 

L'enquête, comme nous l'avons dit, a été continuée à 

vendredi prochain 5 juillet; on veut se pourvoir des ren-

reignemens précis sur l'état mental de l'accusé. Son père 

est arrivé à Londres et prétend que depuis quelque temps 

son fils éprouvait un dérangement d'esprit, mais rien n'at-

teste qu'il soit dans un véritable état de démence. Lors-

que Robert Pate a été amené à la maison de détention, 

le lieutenant Hill, concierge, lui a dit que, si la pitance 

ordinaire de la prison ne lui convenait pas, il avait le 

droit de faire venir des vivres du dehors. 

J'essaierai si la nourriture de la prison est bonne, a 

répondu Robert Pate ; au surplus, ce n'est pas l'argent 

qui me manque. 

Le chirurgien de la prison de Coldbathfields, qui l'a 

interrogé, dit que l'inculpé, bien loin d'être fou, montre 

une présence d'esprit, qui forme un étrange contraste 

avec le crime dont il s'est rendu coupable. 

Robert Pate, fils d'un ancien et riche marchand de 

grains à VVisbeach, dans le comté de Cambridge, n'a 

uoint de frère, mais une mère et une sœur. L'apparte-

ment qu'il occupait à Londres était meublé avec décence. 

Sa solde de retraite étant insuffisante, il recevait des se-

cours de sa famille. Il y a deux ans et demi, il a éprouvé 

des embarras pécuniaires; son père s'est vu obligé de 

payer ses dettes. Mais dans ces derniers temps il payait 

exactement son loyer et ses fournisseurs. 

Bourse de Paris du 1" Juillet 1850. 

Le 3 OiO s'est liquidé de 56 40 à 56 70, pour fermer à 

56 65; le 5 0|0 a flotté de 94 à 94 60. A terme, la même 

fermeté dans le mouvement ascensionnel; les primes fin 

courant, sur le 5 0|0, de 94 70 à 95 10, dont 2; de 95 à 

95 60, dont 1 et de 95 50 à 96 dont 50 c. 

Reports d'une liquidation à l'autre, 3 OiO, de 17 1{2 à 

22 5 0[0, de 25 à 35 c; emprunt piémontais, de 40 

à 35 

AU COMPTANT. — Le 3 0
t
0, ouvert à 56 55, est tombé à 

56 40 et ferme à 56 65, avec 15 c. de hausse sur la clô-

ture d'avant-hier ; le 5 0[0 a débuté à 94 05, au plus bas 

cours, il a fait et fermé à 94 50, en hausse de 25 c. sur 

le dernier cours de samedi ; les bons du Trésor s'escomp-

taient à 4 0[0 à quatre mois les actions de la Banque 

restent comme précédemment à 2,175; les annuités muni-

cipales des Trois-Ponls ont fait 1,000. 

CHEMINS DE FER. — Toujours délaissés, et les chemins 

cotés sans variations sensibles; les seules obligations du 

Havre, nouvelles, ont fait 865, en jouissance de juillet. 

En valeurs diverses, les 4 Canaux avec prime ont haus-

sé de 5 à 10 90 ; les actions de jouissance dito de 71 25 

à 76 25; les vendeurs sont très rares. On assure que le 

projet de loi relatif à la concession des canaux à une 

compagnie et du rachat des jouissances sera présenté 

très prochainement, peut-être cette semaine, et que le 

ministre des finances demandera l'urgence; les tissus 

Maberiy ont .en cours à 495; le zinc de la Vieilie-Mon-

tagne à 2,800 fr.; les obligations de la ville de Marseille 

à 104 fr. 

FONDS ÉTRANGERS . Négligés à cause de la liquidation; 

cependant l'emprunt du Piémont s'est relevé de 45 c. à 

86; lea obligations d° nouvelles, n'ont pas varié de 940 

•francs, l'emprunt romain nouveau, à 77; la dette intérieu-

rieure d'Espagne s'est traitée en jouissance de juillet à 

32 1[4; les petites coupures ont fait 32 7pS; l'emprunt 

russe4 lj2, 95 1[4, coupon détaché : le 2 lp2 hollandais, 

certificats français, de 59 1]2 à 59 5pS. Toutes les autres 

valeurs n'ont pas été cotées.. 

AU COMPTANT. 

5 0|0j.22sept 9*50 
41[2 0i0j. H sept.. 
4 0|0 j. 22 sept 

3 00 j. 22 juin 56 65 
5 0(0 (empr. 1848... 
Bons du Trésor 
Act. de la Banque. . . 2175 — 
Rente de la Ville. ... 

Obligat. delà Ville.. 
Obi. Empr.25mill.. 1165 — 
Oblig. de la Seine... 

Caisse hypothécaire.. 
Quatre Canaux 
Jouiss. Quatre Can. . 

Zi ne Viei 1 le-Montag] 28ftn~""--

3 0|0de l'Etat rom ^ -

fcspag.3 0i0detteext. 

— 30i0detteint. 
Belgique. E. 1831 

— 1840.." 
~ 1842... 

_ - Bq. 1835... 
Emprunt d'Haïti 
Piémont, 5 OjO I849 
- obiig. anc ; 

r JTM â Ub1, noui'. 
Lots d Autnc. 1 83.^ 

77 _ 

32 1^ 

86 
940 «i 

FIN COURANT 

5 0[0 fin courant 
5 0|0 [Empr. 1848) fin c 
^ 0|0 fin courant 

St-Germain 
Versailles, r. d. 

— r. g. 
Paris à Orléans. 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign. 
Strasbg.àBàle. 

155 — 
|140 — 

60 — 
562 50 

106 25 

760 -
562 50 
222 50 
170 — 
108 75 

Orléans à Vierz 
Boul.àAmiens. 
|Orléans à Bord. 
Chemin du N.. 

ParisàStrasbg. 
Tours à Nantes. 
Mont. àTroyes. 
Dieppe à Fée. . 

346 25 

446 25 
327 50 

447 50 
327 bu 
213 75 

-Plus on voit les bouffonneries du théâtre Montait,,., 
et plus on veut les revoir, afin de rire de nouveau an* II ' 

farces débitées si joyeusement par Sainville , Leva ™
6S 

Amant, etc et applaudir aux grâces de M
11
" Scrhvaneck' 

Pauline et J. Pelletier, etc. '«neck, 

— CHÂTEAU DES FLEURS. — Aujourd'hui mardi à h.;, 
heures et demie du soir, 1" représentation des Vision, *l 
riemies, groupes charmans dans lesquels doivent figurer 
célébrités chorégraphiques des deux Jardins que la mo^ .* 
pris sous son patronage : le Château des Fleurs et le Jar.lin 
Mabi le; un magnifique concert dans lequel on entendra £ 

ctPaï:°
1X

'
 Ei0UardC1

--
t

- M'julia actmp^ra 

SPECTACLES DU 2 JUILLET. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Le Chien d'Alcibiade 
OPÉRA COMIQUE. — Le Songe d'une nuit d'été. 

THÉÂTRE HISTORIQUE. — Les Trois Racan, Pauline. 

VAUDEVILLE. — Un Innocent, les Sociétés secrètes, CaDitaino 

VARIÉTÉS . - L'Alcove, les Nains du Roi, la Vie de Bohêm 
GVMSASE. — La Grande Dame, le Bourgeois de Paris 

THÉÂTRE MONTANSIER.- Jeu de l'Amour, Roméo, C'en est un. 
GAITÉ. — Chodruc Duclos. 
AMBIGU. —- Le Roi de Rome. 

COMTE. — Le Prix de vertu, Rats et Biscuits, Michel 
FOLIES. — Entre l'Enclume, Robinson Crusoé. 

AVIS IMPORTANT. 
D.es Insertions légales, les Annon-

ces de SIM. les Officiers ministériels 

et celles des Administrations publi-

ques, doivent être adressées directe-

ment au bureau tlu journal. 

JLe prix de la ligne est de 1 fr. 50 c. 

Pa™ MAISON ruere C06 PLANCHETTE 
Ville de Paris. 

Adjudication en la chambre des notaires de 
Paris, par M" Casimir NOËL et DELAPALME, le 
9 juillet 1850, à midi, 

D'une belle MAISON appartenant à la Ville, si-
tuée à Paris, rue et place de la Planchette, et 
boulevard de la Contrescarpe, 48, dont une faible 
partie est nécessaire à l'alignement de la rue de 
Lyon. 

Mise à prix : 100,000 fr. outre les charges. 
Une seule enchère adjugera. 
S'adresser, pour voir le plan et prendre con-

naissance du cahier des charges, à M* Casimir 
NOËL, notaire à Paris, rue de la Paix, 17. 

(3300) 1 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

{BrS&.) 2 MAISONS A ST-CLOUD. 
Etude de M« DELAUNAIS, avoué à Versailles, 

rue Hoche, 14. 
Vente sur baisse de mises à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal civil séant à Versailles, le 
jeudi 11 juillet 1850, heure de midi, 

En deux lots, 

1° D'une MAISON avec jardin et dépendances, 
sises à Saint-Cloud, route départementale n° 12, 
et rue Audé. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
2° D'nne autre MAISON et dépendances, sise à 

Saint-Cloud, rue Audé, 10. 
Mise à prix : 6,000 fr. 

. S'adresser pour les renseignemens : 
A Versailles, 1» A M" DELAUNAIS, avoué pour-

suivant, rue Hoche, 14; 
2° A M" Bniiteau, avoué présent à la vente, 

place Hoche, 6 ; 

A Sl-Cloud, 3» A M' Tresse, notaire. (3338) 2 

CHAMBRES ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

semblée générale, doit être effectué du 20 juin 
dernier au 6 juillet courant, à la caisse sociale, 
boulevard Montmartre, 10, à Paris, sous déduc-
tion de 6 fr. 75 c. pour intérêts échus le 5 juin 
dernier, soit net à verser 18 fr. 25 c. par action. 

Conformément à l'art. 11 des statuts, l'intérêt 
sera dû et exigé, à raison de 5 OpO par an, pour 
chaque jour de retard, à partir du 7 juillet. 

La caisse est ouverte de dix à trois heures. 
(4107) 

t. CREANCES. 
Etude de M' OLAGNIER, notaire à Paris, rue 

Hauteville, 1. 
Adjudication en l'étude et par le ministère du 

dit M* OLAGNIER, le lundi 8 juillet 1850, à deux 
heures, en trois lots, 

D'une grande quantité de CRÉANCES d'un re 
couvrement difficile, dépendant, de la faillite du 
sieur G..., ancien marchand de vins et ancien ta 
pissier. 

Mises à prix : 1" lot, 100 fr.; 2« lot, 100 fr.; 
3 e lot, 500 fr. 

S'adresser : 1° A M. Henin, rue Pastourel, 7 
syndic de la faillite; 

2» Et à M" OLAGNIER, notaire. (3335) 

CHEIIM 
DE FER 

SE TOURS A NANTES. 
Le conseil d'administration de la Compagnie 

du chemin de fer de Tours à Nantes a l'honneur 
d'informer MM. les actionnaires que le versemen 
de 25 fr. par action, annoncé à la dernière as 

CHEMIN S FER S VERSAILLES A 
MM. les actionnaires du chemin de fer de Ver-

sailles (rive gauche) sont invités à se présenter 
chez MM. Tharaud et C", rue Laffitte, 18, tous les 
jours, de dix heures à une heure, pour recevoir 
le dividende semestriel de 4 fr. par action, échu 
le 1 er juillet courant. (4108) 

des Mathurins, 43, à Paris, soit chez MM. Emile 
Lefebvre et Cc , banquiers à Valenciennes. 

(4105) 1 

LIATIiniTIAW ^' ' es acl i°nnaires de la 
lyUlUAliUil. Société générale des Annon-

ces, sont invités de la part du liquidateur, à se 
présenter de 11 heures à 1 heure, place de la 
Bourse, 10, chez M. Panis, pour recevoir, contre 
la remise de leurs titres, le solde de la réparti-
tion résultant de la délibération générale des ac-
tionnaires du 2 mai 1850. (4095) 

ARDOISIÈRES BE ST-BÀRNABÉ, 
A DEVILIIE-SÏÎR-MEÏJS23. 

MM. les actionnaires de la société de Saint-
Barnabé sont prévenus que, conformément à l'ar-
ticle 20 des statuts, l'assemblée générale aura 
lieu à Lille, le lundi 15 juillet, à dix heures du 
matin, place du Théâtre, 22. 

Il leur est observé qu'en conformité de l'article 
21 des mêmes statuts, pour êlre admis à l'assem-
blée, ils devront nécessairement représenter leurs 
actions au secrétaire du comité, qui leur remet 
tra un bulletin indicatif du nombre de leurs ac 
lions. (4109) 

DES HAUTS-FOURNEAUX 

DE MAUBEUGE (Nord). S CIËTË ANONÏM 
Le conseil d'administration de cette société 

donne avis à qui de droit que les bons de 50 fr 
par action creés en règlement de dividende se 
rontpayésà partir du 15 juillet prochain, soit 

Durand et C", banquiers, rue Neuve-chez MM. F. 

Bugeaud, ph., r. du Cherche-Midi, 5. Fl. 10 et 5 f
r 

 (3955) 

SIROP S DENTITION TŒ' 

Frictions sur les gencives des enfans facilitant la 
sortie des dents. 14, r. de la Paix. Anc. ph. Béral. 

(3968) 

BACCALAURÉATS. 
MM. JACQUIN et LESPI 

NASSE , r. de l 'Ouest, 26 
(3988) 

Médaille d'honneur à l'exposition de 1849. 

f PBFÇQFÏ 1{a
S

ueneau
!
 rue

 Joquelet, 7, au 2". 
. I liuuufiiJ Pour tout imprimer soi-même. — 
Prix: 23/33, 60 fr.;—26/38, 80 f.;—33/48, 100 fr. 

(4093) 

Mao 1 pp de l'Opéra. Chapeaux de soie hygié-
UuJLuJj niques garantis contre la transpira-

tion par un nouveau procédé; 13 fr.; mécan. 15 f. 

(3957) 

DE GONESSE et 
pain de seigle, ERÎTÀBLE PAIN BLANC 

ou pain bis par excellence. S'en assurer à la bou-
angerie rue desOrtjes, 7, buitj St-Roch.Oa envoie, 

(4088) 

.JT PERRON le" iï 'klh THÉ dt 
mateur, MÉLANGE PERRON, 7 f. R. Vi vienne, 14 

(4096) 

GUÊRISON DES PLAIES ABCÈS , 

, TUMEURS , ETC. 

VERITABLE ONGUENT CANET-G1RARD. 
(Vendu autrefois par M. Chrétien, Md de soies, 

rue St-Denis).—Pharmacie, 28, r. des Lombards. 

(4005) 

MALADIES nnin démangeaisons, taches, bou-
DE LA 1 JtiJll), tons, ulcères, dartres, teigne, 

hémorrhoïdes, etc. guéris par la pommade curative 
de HUE, M. D. P.,empl.avec succès dans les hôpit. 
Consult. rue Fontainè-Molière, 39 bis, de 1 h. à 5. 

(3985) 

GT7EIUSON DES MiiADIES SECRETES. 

La véritable essence n « « QT?V% 1 mpiï ï V da 

concentrée de uALobl ÂuhlLLh CA-

MUSET et les Injections infaillibles (form le Luppi) 
se trouvent, avec les instr., r. Rambuteau, 83. (Atf.) 

(4017) 

EIHUIATISIEI 
;uéris par le baume 

PARALYSIE, 
i, FAIBLESSE MUSCULAIRE, 
de Muscade, appr. et autor. 

TOPIQUE INDIEN/' r
!SS

Mar
;
e
' 

Guérison assurée des hernies, descentes de matrice 
sans bandage ni pessaires, et des varicocèles. 

ULCÈRES ET CANCERS 
De la matrice guéris sans cautérisation ; Cancers 
et Tumeurs du sein guéris sans opération. Consul-
tations de midi à 4 heures, et par correspondance. 
Pharrn. Indienne, 5, r. Geoffroy-Marie, à l'entresol. 

(4106) 

R.TJE VXVIEWIIE, 34, 

A PARIS. 

Ao i xc:ss r-E 50 FR. 
FRANCE RUE VIVIENNE, 34, 

» A PARIS. 

ACTIONS DE SO FR. 

CôHI,A«XIE DES SUIVES D'OR DE LA CALIFORNIE. 

CAPITAL SOCIAL : 6OO,GQ0 fr. — 12,000 actions de 50 fr. — Départ prochain de 100 travailleurs le 1" août. 

— Chaque action de 50 fr. rapportera au moins 1,420 fr., et le bénéfice annuel de chaque travailleur sera au 

moins de 110,000 fr. — Un rapport authentique, qui est entre les mains du gérant de la FRANCE, et que lout le 

monde peut eonsultcr, prouvera que 500 kilogrammes de quartz aurifère de Californie contiennent pour plus de 

6GG,000 fr. d'or. — Le9 demandes d'actions et d'admission des travailleurs doivent être adressées FRANCO à M. J. 

RIGAUD , gérant. (3962) 

A TOUTES LES DAMES... AVIS 
M. BAUSSAN dis, 30, rue Saint-Sauveur, a Paris, apprête «t 
remet a neuf, avec une rare perfection et a des prix modères, les 
châles de laine, cachemires, crêpes de chine et autres, quel 
que soit leur état de détérioration. On peut voir dans ses ateliers 
de curieux échantillons de cette nouvelle industrie. (Affranchir.) 

Médaille à7or , LEMONNTER , dessinateur' en che 
veux , membre de l'Académie de l'Industrie , vient 
d'inventer plusieurs genres d'ouvrages, palmes, 
boucles, chiffres dans leur état naturel, ni mouillés 
ni gommés. Fabrique détresses perfectionnées par 
des moyens mécaniques, 13, rue du Coq-St-Honoré. 

SIROP LAROZE P'ÉCORCKS D'ORANGES 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
De J. P. LAROZE, ph. r. iNve-des-Petits-Champs, 2G ,Paris. 

Il est toujours en flacons spéciaux portant les signature 

et cachet LAROZE. II guérit l'engorgement du foie ou de 

la rate, la jaunisse ; abrège les convalescences. Br. gratis. 

P,.«
 du 0MW

"- * Dépôt dans chaque ville. 

(3950) 

MAISON MEUBLÉE A PARIS , 
Cité d'Orléans, bon le v. St-Denis, 18. 

JOLIES CHAMBRES, depuis 1 fr. 25 c. par jour, 

et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par moi?. — Polit» 

et grands APPAH.TEMENS depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS est située entre les portes Sair.t-

Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des affaires et a 

proximité de tous les théâtres. sagaat—an——i 

La publication légale des Acte* de Société est obligatoire, pour l'année 1850, dansj la GAZEXTifi DES TKIBIJXASJX. I.Sî EîïiOïT et le JOURNAL GENERAI* D'AFFICHES. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait double à Bercy le vingt juin mil 
taui! cmt cinquante, enregistré à Cha-
r^nton le vingi-buit, folio 70, recto, ca-

ses s et 9, verso, caies t à 9, par Fon-
lenelie, qui a reçu cmq francs cin-
quante centimes, 

Il .typerl que M, Charlemagne-Joa-
chim GODEAU, commissionnaire en 
vins, demeurant à Bercy, sur leporl, 
■2, d'une part, 

Et SI, Eugèno GODEAU, employé, 
demeurant à Btrcy, sur le port, 2, 
d'autre part. 

Ont étabii entre eux une société en 
nom colieclif pour la commission et la 
veule dei vins en gros, sous la raison 
sociale GODEAU frères. 

Celle société esl [ormée pour douze 
années, q .i ont commencé à courir le 

premier janvier mil huit cent cinquan-
te ; ton siège est fixé à Bercy, porl de 
Bercy, 2. 

Elle sera adm.n.slree par les deux as-
soc és, qui auront chacun 11 tignature 

sociale 
Le capital so ial est fixé a cinquante 

mille francs, qui seront fournis savoir: 
pour quarante mille francs par M. 

Charl ;magne Joachim Godeau, et pour 

dx mille francs par M. Eugène Go-
deau. 

Chaque associé auradroil pour moi-
tié aux bénéfices de la société. 

Pour exlrait conforme : 
GOOEAO . (1921) 

Suivant acte sous signaturesprivèes, 
en date à Parii du dix -neuf juin cou-
rant, enregistré, 

Les ciloyens François ETIENNE, de-
meurant à Paris, rue Quincampoix,24; 
Germain CHARON, demeurant à Mont 
rouge, rue Jolivet, i; Jean COLLS, de-
meurant commune de Vaugirard, rue 
Aledcac, 6, et Louis-Hippolyte FLON, 
demeurant à P.ris, rue des Bernar-
dins, 34, 

Ont formé entre eux une association 
en nom colieclif de cuisiniers et gar-
çons restaurateurs réunis, et en com-
mandite à l'égard de tout adhérent. 

lia été dit que le citoyen François 
Etienne sera gérant ; 

Que la raison sociale sera F. ETIEN-
EEetC'; 

Qu'il aura seul la signature sociale, 
dont il ue pourra faire usage que pour 
les besoins et affaires de la société, à 
peine de nullité ; 

Que le siège de la fociété est établi à 
Montrouge, rue delà Gaisô, 25, bar-
rière Montparnasse; 

Que la société se coi s itue un capital 
originaire de cinq mille francs, et que 
sa dorée est fixée i quatre vingl-dix-
rieufans, qui ont commencé à courir 
le trois mai dernier. 

Pour exlrait : 

LAPIEKRK . (1922) 

ÎWBD3ÂL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal communi-
cation de la comptabilité des faillites 
qui les concernent, les samedis de dix 
à quatre heures. 

FaWtea. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 5 MARS 1850, qui 
déclarent ta faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Dis sieurs LEPOITEVIN frères, né-
gocians, rue Vivienne, 19, nomme M. 
Ledôgre juge - commissaire , et M. 

Hausémann, rue St Honoré, 290, syn-
dic provisoire [ti» 9367 du gr.J; 

Jugemens du 14 JUIN mv, qui dé-
clarent la faillite ouverte ei eu fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur BENOIST (Louis), md de 
vaches et nourrisseur, à La Villette, 

routa d'Allemague, 155, nomme M. 

Lebel juge commissaire, et M. Millet, 

rue Mazagran, 3, syndic provisoire 
[Nc 9504 du gr.]. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées f&s faillites, SIM. les créanciers : 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

De dame FBION, ci-devant mde au 
Temple, demeurant rue Chariot, 23, 
le 6 juillet à 10 heures i|ï [N° 9478 
du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

PRODUCTION BE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le délai 

de vingt jours, a dater de ce jour, lerrs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers : 

De Dlle SABATIER, frangeuse, rue 
Montmartre, es, entre les mains de M. 

Herou, taub. Poissonnière, 14, syndic 
delà faillite [N° 9487 du gr.]; 

Du sieur R1EFFER, facteur de pia-
nos, a Montmartre, rue Si-André, 15, 
entre les mains de M. Sannier, rue 
Rieher, 26, syndic de la faillite [N« 
9477 du gr.]. 

Pour, en conformité de l'article 49 3 

de la lui du 28 mai 18 3 8, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

merteera immédiatement après l 'expira-

tion de ce délai. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Jugement du 14 juin 1850, lequel 
homologue le concordat passé le 29 

avril 1850, entre le sieur BRASSEUR 
(Jean-Louis Denis), blanchisseur, de-

meurant à Boulogne sur-Seine, rue 
Billancourt, 49, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Brasseur de 95 p. 
100 et des intérêts et frai» non admis. 

Les 5 p. ico restant payables par 
cinquièmes, d'année en année, i par-
tir du i« juin 1850, au domicile de M. 
Charlemagne, rue Chabannais, 10, à 
Paris [N* 9100 du gr.]. 

Jugement du 18 juin 1850, lequel 
homologue le concordat passe- le 3 juin 
1850, entre lo sieur MUTET, (Joseph) 

tailleur, demeurant à Paris, boulevard 
Montmartre, 5, et se» créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Mutet de 75 p. îoo 
en principal , intérêts et frais. 

Les 25 p. 100 payables par le sieur 
Mutet, en vingt mois, parquarls, les 3 

septembre 1850, 3 mars, 3 septembre 
1851, 3 février 1852 

Obligation solidaire par M. Jules 
Mulet, dessinateur, demeurant â Paris 

rue du Port-Royal, 18, au paiement 
des 25 p. ico sus promis [N° 9359 du 
gr.]. 

Jugement du 20 juin U50, lequel 

Enregistré k Paris, le Juin 4830, 
K«tu dtnt Mm vlriit itntinct. 

F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MA THÙRINS, 18. 

homologue le concordat passé le a 
juin 1850, entre le sieur LEDET dit 

LEDÉ iJean-Baptiste), serrurier, de-
meurant à Paris, rue du Val-Ste-Ca-
therine, 9, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Lcdetde7op. 100 
en principa 1, intérêts et frais. 

Les 30 p. 100 restant payables par le 
sieur Leilet, 6 p. loo dans un an du 
jour de l'homologation, au plus lard 
le 30 juin I8si;ts p. K O une année 

après, et ainsi de suite d'année en an-
née [N> 9370 du gr.J; 

Jugement du 3 janvier I850,lequel ho-
mologue le concordat passé le 12 no-
vembre 18 19, entre les sieurs Jean-
Baptiste SESQUÉS, Gabriel - Benoît 

CiRTEet EdouartI PIERRE, associés 
mds tailleurs, demeurant i Paris, bou-
levard des Italiens, n, et leurs créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 

R mise aux sisurs Sesquès, Carte ot 
Pierre de 50 p. 100. 

Les 50 p. ico restant payables par 
eux comme suit: io p. ico parle sieur 
Sesquès personnellement, par moitié, 
les !•■» décemlre 1850 et 1851;et 19 p. 
100 par les sieurs Carte et Pierre soli-
dairement, en quatre ans, par huitiè-
mes, de six en six mois, le premier 
paiement le 15 mai 1850, le dtuiième 
le 15 novembre suivant, et ainsi jus-
qu à parfait paiement [N° 7044 du gr.]. 

Jugement du 18 juin 1850, lequel 
homologue le concordat passé le 21 

mai 1850 entre M. LIRE (Théodore), 
ferblantier a Paris, rue de l'Arbre-Sec, 

42, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Obligation par" M. Liré de payer à 
ses créanciers J0 p. 100 du chiffre de 

leurs créances, par 5 p. 100 les fins 
juin 1851, 1852, 1853 et 1854. 

Remise au ttair Liré par ses créan-

ciers du surplus do leurs créances. 
(N« 9293 du gr.) 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur THUILL1ER, fondeur, 
rue Corbeau, 16, peuvent se présenter 

chez M. Richomme, syndic, rue d'Or-
léans St-llouoré, 19, pour toucher un 

dividende de 93 cent. p. 100 fr., troi-
sième et dernière répartition [N° eut 
dugr.j. 

ASSEMBLEES DU 2 JUILLET 1850. 

NIÎUF HEURES l|2: l'.iz ray, boulanger, 

synd.; — Dnime, mU de vin, clôt.; -

Bigi, tenant table d'hâte, id.; — Du-
not, entrepreneur de peinture, id ; 
— Saulnier, mécanicien , id.; — 
Croizô, faïencier, id. 

ONZE HEURES : Malhon, limonadier, 
vérif.; — sardallion. md de sarraux, 

clôt.;—Pestait, md de vin, t ed lit. de 
compte, 

TROIS HEURES : Kulikowski, tenant lu)-
tel garni, vérif.; — Housiaux, fabri-

cant de chaussures, clot.;— Huguel, 
bourrelier, id. 

(Séparations. 

Jugement de séparation de bieM e»
1
'' 

Azalaïs Marie-Louise BOLLLtAc 
DUGAGËS et Pi*rre-Jules -Ale5an

a 

LEFÉVRE.dlt LEFÈVRE DECXMIWj. 

à Paris, avenue d'Autin, 

Castaignet, avoué. ... 
Jugement de séparation «e biens en 

Jeanne-Joséphine RISBEV el UJ£ 

Pierre -Réné RA VET, à Jo'Ï .V"' ! 
re des Deux-Moulins, rue Nationale, 

9. — Troncbon, avoué. 

Décès et ïttlmniaîlon». 

Du 28 juin 1850 ; MmeBraudje 

rue Saint-Honoré, 257 ^
 è e

, 

llaime, 51 ans rue «»
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'»£

u

utt F
au-

_ Mlle Maurice, 33 ans, rue uu ̂  

bourg-Sainl-Denu, 107. - •
 UŒ

e 
thier, 48 ans, rue Bichat, 
Bois, 31 ans, rue de la Pown
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j
C
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.Mme veuve Vernet 57 ans, ^ 
pus, 90 -M. Vial, 59 ans,

 Bel
. 

Bourgogne, 54. - me t 
vaux, 51 ans, rue^

Be
"

ec

t
,
ie

chri«HB«' 
Mme Labrousse, 3C ,»"».

 IU
J, arJ, 

2 _M Vallerde Villeneuve, '__„„,„ 
rue Sainl-Aodré-des-Arls, £«;■

 Uj1
, 

veuve Walrin, 82 »ni, ruot^i^ 

BRETON. 

Pour légalisation de la signature A. GuïOT, 
Le mairs du î" arrondissement, 


